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L’objectif principal de cet essai est d’identifier des mesures visant à harmoniser les processus de 
planification de la gestion des parcs nationaux et des aires marines protégées administrés par l’Agence 
Parcs Canada et Parcs Québec. Ces processus comportent une série d’étapes menant à l’élaboration, la 
révision, l’amendement ou la reconduction d’un plan directeur, qui représente un outil de planification et 
de reddition de comptes important. La problématique réside dans le cas du parc marin du Saguenay–Saint-
Laurent, qui est administré selon un modèle de gestion conjointe par les deux paliers gouvernementaux. 
Les divergences entre les approches de planification applicables à leurs réseaux d’aires protégées 
respectifs engendrent notamment des difficultés lors de la révision du plan directeur. De plus, l'absence 
d'harmonisation entre les processus de planification de la gestion pourrait aussi poser problème dans le 
futur pour la planification conjointe de nouvelles aires marines protégées. 
L’analyse a permis de soulever des différences considérables entre les approches de planification 
employées pour l’administration des parcs nationaux du Canada et du Québec. Dans le premier cas, les 
opérations de planification et de gestion sont assurées entièrement par l’Agence Parcs Canada, alors que 
la planification du développement du réseau de Parcs Québec est effectuée par le Ministère des Forêts, 
de la Faune et des Parcs qui confie ensuite la gestion à ses délégataires, le principal étant la Société des 
établissements de plein air du Québec. Or, un écart important a été observé entre leurs processus de 
planification de la gestion. L’Agence Parcs Canada possède un processus de planification ancré à l’intérieur 
d’un cycle itératif décennal de production d'un plan directeur, alors que les plans directeurs des parcs 
nationaux du Québec sont élaborés à leur création et sont révisés lors de modifications des limites d’un 
parc, sans toutefois être révisés selon un processus récurrent. 
En fonction des résultats, il appert que les propositions d’harmonisation visent principalement le Ministère 
des Forêts, de la Faune et des Parcs et l’instauration d’un cycle régulier de production des documents 
d’orientations. Les recommandations effectuées à ce niveau sont l’instauration d’une durée de vie pour 
les plans directeurs, la mise en place d’un processus de planification de la gestion à caractère itératif et 
l’élaboration de documents strictement dédiés à l’encadrement des opérations de planification. Il est aussi 
suggéré que les gouvernements du Canada et du Québec envisagent de nouvelles ententes pour la gestion 
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La destruction et la dégradation des écosystèmes sont les principaux facteurs de l’érosion de la biodiversité 
à l’échelle mondiale (Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, 2014). Parmi les solutions 
utilisées par les nations, une approche très populaire est l’établissement d’un réseau d’aires protégées. 
Globalement, 14,7 % de la surface terrestre et 4,1 % de la surface marine sont couvertes par des aires 
protégées (Programme des nations unies pour l’environnement [PNUE], 2016). Le gouvernement du 
Québec reconnaît l’importance des aires protégées en tant qu’élément fondamental pour le maintien de 
la biodiversité, des écosystèmes et pour l’atteinte des objectifs de la province en matière de 
développement durable (Gouvernement du Québec, 2004). En plus de procurer un niveau de protection 
considérable à la biodiversité et aux écosystèmes d’une région donnée, les aires protégées représentent 
des attraits touristiques importants et permettent de sensibiliser la population face aux enjeux affectant 
les milieux naturels. Néanmoins, la grande variété d’organismes œuvrant dans ce domaine ainsi que les 
différents contextes d’établissement des aires protégées sont à l’origine d’une multitude de méthodes de 
gestion.  
Au Québec, les aires protégées ne sont pas toutes administrées par une même entité. Sur le territoire du 
Québec méridional, deux organismes principaux sont au cœur de la gestion des parcs nationaux. Il s’agit 
de l’Agence Parcs Canada et de la Société des établissements de plein air du Québec (Sépaq), cette 
dernière étant responsable de l’administration de la majorité des parcs nationaux du réseau de Parcs 
Québec. Ces deux organismes jouent donc un rôle primordial en ce qui concerne la protection des milieux 
naturels. Parcs Canada est une agence ayant été créée par le gouvernement fédéral, alors que la Sépaq 
est une société d’État du gouvernement du Québec. Globalement, les parcs nationaux du Canada et du 
Québec ont des objectifs très similaires qui consistent essentiellement à protéger des territoires 
représentatifs des milieux naturels du pays ou de la province, tout en assurant leur accessibilité par le 
public à des fins éducatives et récréatives. (Agence Parcs Canada, 2017a; Société des établissements de 
plein air du Québec [Sépaq], 2017a). Ces deux organismes ont toutefois des politiques ainsi que des 
méthodes de planification de la gestion des parcs nationaux indépendantes et divergentes par rapport à 
certains aspects. 
L’objectif général de l’essai est donc de proposer des solutions visant à harmoniser les processus de 
planification de la gestion des parcs nationaux et des aires marines protégées administrés par l’Agence 
Parcs Canada et Parcs Québec. Aux fins de cet essai, le terme « processus de planification de la gestion » 
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correspond à un processus administratif créé par l’organisme et qui englobe une série d’étapes menant à 
l’élaboration, la révision, l’amendement ou la reconduction du principal outil de planification des parcs 
nationaux, soit le plan directeur. Pour atteindre l’objectif général, une analyse comparative a été réalisée 
afin de comparer les politiques ainsi que les processus de planification de gestion de l’Agence Parcs Canada 
et du Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP), ce dernier agissant à titre de planificateur du 
réseau de Parcs Québec. À cet effet, des personnes clés œuvrant au sein de ces organismes ont été 
rencontrées et questionnées dans le cadre d’entrevues semi-dirigées. Cette procédure a contribué à bien 
comprendre les similarités ainsi que les différences entre leurs politiques et leurs processus de la 
planification de gestion, dans l’optique d’analyser de façon critique les divergences identifiées. Pour 
terminer, un regard externe a été posé sur la planification de gestion de parcs présents dans d’autres 
régions, soit la Colombie-Britannique, les États-Unis et la Californie. L’exemple de la Colombie-Britannique 
est particulièrement intéressant puisqu’il a permis de faire un parallèle avec la situation québécoise 
(processus de planification de la gestion de parcs provinciaux versus ceux de Parcs Canada). Dans le même 
ordre d’idées, la Californie possède un réseau de parcs appartenant à l’état qui est géré de façon 
indépendante au réseau de parcs nationaux des États-Unis. Ce regard externe a permis de recueillir des 
éléments intéressants pour la formulation des recommandations. Ultimement, l’accomplissement de ces 
objectifs spécifiques a permis l’atteinte de l’objectif général énoncé précédemment. 
En plus des personnes ressources interpellées, la rédaction de cet essai a nécessité une recherche 
documentaire exhaustive. Compte tenu de la nature du sujet, il a été nécessaire d’obtenir et de consulter 
des documents internes aux deux principaux organismes étudiés, tels que la Directive sur la planification 
de gestion et des rapports et les Lignes directrices sur la planification de gestion et des rapports de Parcs 
Canada. Dans bien des cas, c’est dans ce type de documents que les balises concernant la planification de 
la gestion d’un organisme sont exposées, ce qui justifie leur valeur importante pour le présent projet. 
Néanmoins, les organismes gouvernementaux comme Parcs Canada et Parcs Québec doivent aussi faire 
preuve d’une transparence irréprochable, ce qui explique la grande quantité d’information diffusée sur 
leurs sites internet. Leurs politiques et plusieurs documents descriptifs ont notamment été consultés de 
cette façon. En ce qui concerne les informations relatives aux parcs nationaux de la Colombie-Britannique, 
des États-Unis et de la Californie, celles-ci ont été obtenues dans des documents disponibles sur les sites 
internet des organismes responsables, soit BC Parks, le National park service (NPS) et le California 
Department of Parks and Recreation respectivement. 
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Les sources d’informations utilisées ont été soumises à une procédure d’évaluation rigoureuse afin 
d’assurer leur qualité et leur utilité pour le projet. Plus particulièrement, elles ont été soumises à une 
évaluation basée sur six critères de qualité. Ceux-ci sont la pertinence des sources consultées, la fiabilité 
de leur contenu, la réputation des auteurs, l’objectivité des propos ainsi que l’exactitude et l’actualité des 
informations. 
Dans l’ensemble, l’essai est divisé en cinq parties principales. Le premier chapitre permet de présenter le 
sujet de façon détaillée et d’exposer clairement la problématique à l’aide de l’exemple du parc marin du 
Saguenay–Saint-Laurent. La deuxième partie du travail est consacrée à la description des principaux 
organismes étudiés. Plus précisément, leurs structures organisationnelles ainsi que les cadres législatifs 
encadrant leurs activités sont détaillés. Un portrait des réseaux d’aires protégées gérés par L’Agence Parcs 
Canada et la Sépaq est aussi effectué. Le troisième chapitre est consacré à l'analyse comparative des 
politiques et des processus de planification de la gestion des parcs nationaux du Canada et du Québec. Les 
éléments distinctifs sont analysés de façon critique afin d'identifier les éléments pouvant occasionner un 
manque d’harmonisation entre leurs processus de planification. Ensuite, la quatrième partie expose le 
regard externe qui a été porté sur la planification de la gestion des parcs nationaux en Colombie-
Britannique, aux États-Unis et en Californie. Finalement, des recommandations sont proposées au 
cinquième chapitre. Pour répondre à l’objectif général de l’essai, celles-ci sont orientées dans une optique 
d'harmonisation des processus de planification de la gestion des parcs nationaux administrés par l’Agence 




1. MISE EN CONTEXTE 
Tel que mentionné précédemment, l’Agence Parcs Canada et la Sépaq ont des objectifs très similaires en 
ce qui concerne la gestion de leurs réseaux de parcs nationaux respectifs. Globalement, leurs mandats 
consistent essentiellement à protéger des territoires représentatifs des milieux naturels du pays ou de la 
province, tout en les rendant accessibles au public à des fins éducatives et récréatives. (Agence Parcs 
Canada, 2017a; Sépaq, 2017a). Bien que l’objectif initial des parcs nationaux soit de protéger des milieux 
naturels représentatifs du territoire, une multitude d’autres composantes doivent être prises en compte 
pour leur établissement ainsi que leur gestion, telles que des facteurs économiques, sociaux et culturels 
(Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques [MDDELCC], 2017a). 
Malgré ces objectifs communs, les juridictions applicables aux deux organismes à l’étude ainsi que leurs 
structures organisationnelles distinctes impliquent des différences au niveau de leurs politiques et de leurs 
processus de planification de la gestion des parcs nationaux. À titre d’exemple, les dispositions législatives 
générales applicables aux parcs nationaux du Canada et du Québec sont respectivement énoncées dans la 
Loi sur les parcs nationaux du Canada et dans la Loi sur les parcs du Québec. Or, ces deux organismes 
agissent de pair pour protéger des milieux naturels représentatifs de la province et leur collaboration est 
requise dans certaines circonstances, comme pour la gestion du Parc marin du Saguenay–Saint-Laurent. 
Afin d’exposer la problématique, l’exemple du parc marin du Saguenay–Saint-Laurent a été analysé 
puisqu’il est géré conjointement par la Sépaq et l’Agence Parcs Canada. Ce parc marin est situé à 
l’embouchure du fjord de la rivière Saguenay, dont une large portion de ses rives sont adjacentes au parc 
national du Fjord-du-Saguenay administré par la Sépaq. La figure 1 illustre la localisation et les limites du 
parc marin du Saguenay–Saint-Laurent, de même que celles de son aire de coordination qui en fait un 






Figure 1.1 Limites du parc marin du Saguenay–Saint-Laurent et de son aire de coordination (tiré de : parc marin du Saguenay–Saint-Laurent, 
2010, p. 3) 
6 
 
Ce projet d’aire marine protégée a été lancé en 1990 en vertu d’une entente signée par les gouvernements 
du Québec et du Canada. Suite à une série de consultations publiques, les lois québécoise et canadienne 
sur le parc marin du Saguenay–Saint-Laurent entrent officiellement en vigueur en 1998. Par le fait même, 
il y a mise en œuvre du premier plan directeur préalablement approuvé en 1995. À ce moment, ce plan 
directeur représentait le premier document résultant d’un partenariat entre les gouvernements du 
Québec et du Canada pour la mise en place d’un parc marin. (Parc marin du Saguenay–Saint-Laurent, 2010) 
Selon la législation en vigueur, les gouvernements fédéral et provincial ont la responsabilité de réexaminer 
ce plan directeur au moins tous les sept ans. Depuis la création du parc marin, le premier plan directeur a 
donc été révisé et la version la plus récente a été approuvée et publiée en 2010. Ce nouveau plan directeur 
a notamment permis de faire le point sur les accomplissements réalisés et les difficultés rencontrées. Une 
des mesures ayant été particulièrement importante pour la gestion du parc marin est la création d’un 
comité d’harmonisation qui est responsable d’assurer la cogestion gouvernementale (Parc marin du 
Saguenay–Saint-Laurent, 2010). Sa description et son rôle sont précisés à l’article 15 de la Loi sur le parc 
marin du Saguenay–Saint-Laurent du Québec : 
« Est constitué un comité d’harmonisation composé de représentants du ministre et du 
ministre fédéral, chargé de l’harmonisation et de la mise en œuvre des activités et 
programmes du gouvernement du Québec et du gouvernement du Canada à l’égard du parc, 
notamment en matière de protection des écosystèmes, de planification, de gestion, de 
délivrance de permis et autres autorisations, de consultation, de programmation d’activités, 
de communication et de partage des infrastructures, installations et équipements. Le comité 
d’harmonisation est également chargé d’harmoniser les projets de règlements d’application 
de la présente loi avec les projets de règlements d’application de la loi fédérale sur le parc 
marin du Saguenay–Saint-Laurent. » 
 
L’existence même d’un tel comité révèle le besoin de coordination important entre les deux 
gouvernements pour la planification de la gestion et pour assurer que les actions entreprises sont 
cohérentes avec la législation des deux parties. L’importance de cette harmonisation est d’ailleurs réitérée 
à maintes reprises dans le plan directeur alors que des enjeux liés à la cogestion gouvernementale sont 
mis de l’avant. Le principal enjeu énoncé à cet effet est le défi d’assurer une concertation efficace entre 
les différentes parties responsables de la gestion du parc. Dans le futur, leurs actions devront être menées 
et coordonnées encore plus efficacement. L’homogénéisation des processus de planification de la gestion 
des parcs nationaux de Parcs Canada et de Parcs Québec prend ici tout son sens. 
En bref, l’exemple du parc marin du Saguenay–Saint-Laurent expose la problématique et les enjeux 
pouvant découler d’une gestion coopérative effectuée par deux organismes indépendants l’un de l’autre. 
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Dans le présent cas, les divergences dans les approches de planification entre l’Agence Parcs Canada et le 
Québec engendrent notamment des difficultés lors de la révision des plans directeurs. Par ailleurs, 
l'absence d'harmonisation entre les processus des deux organismes pourrait aussi poser problème dans le 
futur pour la planification conjointe de nouvelles aires marines protégées. À titre d’exemple, 
l’établissement d’une aire marine protégée aux Îles-de-la-Madeleine est actuellement envisagé, suite à un 
accord signé entre les gouvernements provincial et fédéral qui a mené à la réalisation conjointe d’une 
étude de faisabilité (MDDELCC, 2017b; Université du Québec à Rimouski [UQAR], 2014). 
Outre cette problématique, il serait aussi approprié que la planification de la gestion des parcs nationaux 
présents sur le territoire québécois soit effectuée sur une base plus homogène. Effectivement, bien que 
plusieurs méthodes de planification et de gestion des aires protégées existent, un questionnement peut 




2. DESCRIPTION DES PRINCIPAUX ORGANISMES ÉTUDIÉS 
L’essence même de ce travail repose dans la compréhension des différences entre l’Agence Parcs Canada 
et la Sépaq, pour ensuite transposer et analyser ces constats dans une optique d’harmonisation des 
processus de planification de gestion des parcs nationaux du Canada et du Québec. Cette section présente 
donc de façon détaillée les deux principaux organismes à l’étude. En ce sens, leurs cadres législatifs ainsi 
que leurs structures organisationnelles seront exposés, de même que les portraits de leurs réseaux d’aires 
protégées respectifs. 
 
2.1 Agence Parcs Canada 
L'Agence Parcs Canada a été créée par le gouvernement fédéral canadien en 1911, faisant de cet 
organisme le plus ancien service de parcs nationaux à l’échelle internationale. C’est toutefois en 1998 que 
la Loi sur l’Agence Parcs Canada a été sanctionnée, faisant ainsi de cette agence un organisme distinct 
relevant du ministère de l’Environnement. Globalement, elle a pour mandat d’assurer la protection de 
l’héritage naturel et culturel des Canadiens, de favoriser la découverte de ce patrimoine, en plus de 
maintenir l’intégrité écologique de milieux représentatifs du pays. (Agence Parcs Canada, 2017a) 
La réalisation de ce mandat s’effectue à travers la gestion de différents territoires d’exception, tels que 
des parcs nationaux, des aires marines protégées ainsi que des lieux historiques. Un des objectifs à long 
terme de l’Agence est que toutes les régions terrestres et marines identifiées à l’échelle du pays soient 
représentées par au moins une aire protégée (Agence Parcs Canada, 2016a). Le portrait du réseau actuel 
est détaillé à la sous-section 2.1.3. Toutefois, il est d’abord impératif de bien comprendre la structure qui 
encadre les activités de l’Agence Parcs Canada, plus précisément au niveau du cadre législatif et de la 
structure organisationnelle. 
 
2.1.1 Cadre législatif 
Évidemment, plusieurs lois et règlements sont inclus dans le cadre législatif qui encadre les activités de 
Parcs Canada. Or, la présente section ne représente qu’un survol des dispositions légales afférentes à 
l’Agence. 
Les lois énumérées au tableau 2.1 sont essentiellement sous la responsabilité du ministre de 
l’Environnement. À défaut de présenter chacune de ces lois, il est pertinent de soulever quelques points 
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intéressants pour certaines d’entre elles. Tel que mentionné précédemment, la Loi sur l’Agence Parcs 
Canada a permis d’établir Parcs Canada en tant qu’organisme distinct qui relève du ministre de 
l’Environnement. De par cette loi, le ministre est donc responsable de fixer les grandes orientations de 
l’Agence, de façon à assurer la préservation et la mise en valeur du réseau d’aires protégées pour les 
générations actuelles et futures. Tels que leurs titres l’indiquent, La Loi sur les parcs nationaux du Canada, 
la Loi sur les aires marines nationales de conservation du Canada et la Loi sur les lieux et monuments 
historiques représentent quant à elles les textes législatifs qui établissent respectivement les parcs 
nationaux du Canada, les aires marines nationales de conservation ainsi que les lieux historiques. Ces 
textes sont notamment composés de diverses dispositions générales visant à encadrer la mise en place et 
la gestion des aires protégées. Notons également la Loi sur le parc marin du Saguenay–Saint-Laurent qui, 
de pair avec la loi adoptée par le gouvernement du Québec, établit le premier parc marin cogéré par les 
gouvernements fédéral et provincial. Finalement, la Loi sur le parc urbain national de la Rouge entrée en 
vigueur en 2015 a permis l’établissement du premier parc urbain national du Canada, situé à Toronto. 
(Agence Parcs Canada, 2015) 
Tableau 2.1 Liste des principales lois formant le cadre législatif encadrant les activités de l'Agence Parcs 
Canada (compilation d’après : Agence Parcs Canada, 2015, 2017b) 
Lois Année de sanction 
Loi sur l'Agence Parcs Canada 1998 
Loi sur les parcs nationaux du Canada 2000 
Loi sur les aires marines nationales de conservation du Canada 2002 
Loi sur le parc marin du Saguenay–Saint- Laurent 1997 
Loi sur le parc urbain national de la Rouge 2015 
Loi sur les lieux et monuments historiques 1985 
Loi sur la protection des gares ferroviaires patrimoniales 1985 
Loi sur la protection des phares patrimoniaux 2008 
Loi sur la maison Laurier 1952 
Loi sur le ministère des transports 1985 
Loi sur les espèces en péril 2002 
Loi sur les forces hydrauliques du Canada 1919 
Loi sur les frais d’utilisation 2004 
Loi sur les immeubles fédéraux et les biens réels fédéraux 1991 
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Il est important de préciser que d’autres lois qui ne sont pas sous la juridiction de l’Agence Parcs Canada 
peuvent entrer en ligne de compte en fonction des circonstances. À titre d’exemple, la Loi sur la protection 
de la navigation qui relève du ministre des Transports doit être considérée lors de l’établissement d’une 
aire marine protégée ou l’aménagement de structures en eaux navigables. Un autre exemple est la Loi sur 
les espèces en péril (LEP), dont l’application n’est pas strictement dédiée aux activités de l’Agence Parcs 
Canada. À cet égard, le ministre de l’Environnement doit tout de même procéder à l’élaboration de plans 
d’action en considérant l’important rôle que joue l’Agence dans la conservation des milieux naturels du 
pays. 
 
2.1.2 Structure organisationnelle 
Afin d’assurer la gestion efficace d’un organisme ayant l’envergure de l’Agence Parcs Canada, une 
structure organisationnelle doit évidemment être bien définie. La Loi sur l’Agence Parcs Canada du 
gouvernement fédéral établit que le ministre de l’Environnement est désigné en tant que responsable de 
l’Agence. À cet effet, il doit notamment fixer les grandes orientations qui doivent être suivies par 
l’organisme, dans le but d’axer la gestion de l’Agence par rapport à une mission précise. Sous la 
responsabilité du ministre, un directeur général de l’Agence (DGA) est nominé puis chargé de la gestion 
de l’Agence. Ce dernier est soutenu par des cadres supérieurs œuvrant dans les départements suivants :  
• Chef de cabinet et secrétaire général; 
• Ombudsman et Directeur, centres des valeurs et de l’éthique; 
• Dirigeant principal, vérification et évaluation; 
• Vice-présidence, projets spéciaux; 
• Vice-présidence principale, opérations; 
• Vice-présidence, établissement et conservation des aires protégées; 
• Vice-présidence, affaires autochtones et du patrimoine culturel; 
• Vice-présidence, relations externes et Expérience du visiteur; 
• Vice-présidence, politiques stratégiques et investissements; 
• Dirigeant principal des finances; 
• Dirigeant principal des ressources humaines. (Agence Parcs Canada, 2016b) 








2.1.3 Portrait du réseau d’aires protégées du Canada 
L’Agence Parcs Canada joue un rôle primordial pour la conservation des milieux naturels partout au 
Canada. L’étendue de son réseau d’aires protégées témoigne de cette réalité. De fait, celui-ci est composé 
de 46 parcs nationaux, 4 aires marines nationales de conservation et 171 lieux historiques. (Agence Parcs 
Canada, 2016a) 
Les 46 parcs nationaux du Canada sont répartis dans les différentes provinces ainsi que les territoires du 
Canada. Actuellement, la portée de ce réseau est complétée à environ 70 %, avec 30 des 39 régions 
terrestres du pays représentées. Globalement, les 46 parcs nationaux du Canada actuellement en place 
contribuent à protéger 328 198 km² du territoire. (Agence Parcs Canada, 2016a, 2017c) 
En ce qui concerne les aires marines nationales de conservation gérées par l’Agence Parc Canada, celles-
ci permettent la conservation d’écosystèmes marins et d’eau douce s’étalant sur une superficie de 
15 740 km². Au même titre que pour le réseau de parcs nationaux du Canada, celui des aires marines 
protégées n’est pas complété. De fait, les quatre aires marines nationales de conservation en place 
actuellement couvrent cinq des 29 régions marines identifiées à l’échelle du Canada. En considérant 
l’objectif à long terme de l’Agence, ce réseau est donc complété à environ 17 %. Il est aussi important de 
réitérer que le parc marin du Saguenay–Saint-Laurent découle d’une gestion conjointe entre l’Agence 
Parcs Canada et le gouvernement du Québec via la Sépaq. (Agence Parcs Canada, 2016a, 2017d, 2017e) 
Étant donné que le mandat de l’Agence Parcs Canada inclut un aspect commémoratif de l’histoire du pays, 
plusieurs lieux d’exception définis en tant que lieux historiques du Canada sont administrés par 
l’organisme. Parmi l‘ensemble du réseau des lieux historiques nationaux du Canada qui en comptabilise 
979, 171 d’entre eux sont administrés directement par l’Agence (Agence Parcs Canada, 2016a, 2017f). 
Compte tenu de l’envergure de cette liste, celle-ci est présentée à l’annexe 1. 
Le tableau 2.2 présente la liste complète des parcs nationaux, des réserves de parcs nationaux et des aires 
marines protégées administrées par l’Agence Parcs Canada. Des informations complémentaires sont 
également divulguées, telles que leur province d’implantation et leur année de création. L’ensemble des 
parcs nationaux, des aires marines nationales de conservation et des lieux historiques sont aussi 
représentés géographiquement aux figures 2.2, 2.3 et 2.4. 
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Tableau 2.2 Liste des aires protégées administrées par l'Agence Parcs Canada (compilation d’après : 
Agence Parcs Canada, 2016a, 2017c, 2017d) 
Parc National/Réserve (R)/aire marine 






Mealy (R) Terre-Neuve-et-Labrador 2015 10 700,0 
Archipel-de-Mingan (R) Québec 1984 150,7 
Aulavik Territoires-du-Nord-Ouest 2001 12 033,7 
Auyuittuq Nunavut 1976 19 089,0 
Banff Alberta 1885 6 641,0 
Parc marin national du Canada Fathom Five 
(A) Ontario 1997 112,0 
Elk Island Alberta 1913 194,0 
Forillon Québec 1974 244,8 
Fundy Nouveau-Brunswick 1948 205,9 
Glaciers Colombie-Britannique 1886 1 349,3 
Gros-Morne Terre-Neuve-et-Labrador 2005 1 805,0 
Gwaii Haanas (R/A) Colombie-Britannique 1996 1 495,0 
Hautes-Terres-du-Cap-Breton Nouvelle-Écosse 1936 948,0 
Île-de-Sable (R) Nouvelle-Écosse 2011 34,0 
Île-du-Prince-Édouard Île-du-Prince-Édouard 1937 27,0 
Îles-de-la-Baie-Georgienne Ontario 1929 25,6 
Îles-Gulf Colombie-Britannique 2010 34,4 
Ivvavik Yukon 1984 10 170,0 
Jasper Alberta 1907 10 878,0 
Kejimkujik Nouvelle-Écosse 1967 427,0 
Kluane (R) Yukon 1976 22 013,3 
Kootenay Colombie-Britannique 1920 1 406,4 
Kouchibouguac Nouveau-Brunswick 1969 239,2 
Aire marine nationale de conservation du 
Canada du Lac-Supérieur Ontario 2007 10 000,0 
Lacs-Waterton Alberta 1895 505,0 
Mauricie Québec 1970 536,1 
Mille-Îles Ontario 1904 8,3 
Mont-Revelstoke Colombie-Britannique 1914 259,7 
Mont-Riding Manitoba 1929 2 973,1 
Monts-Torngat Terre-Neuve-et-Labrador 2005 9 700,0 
Nahanni (R) Territoires du Nord-Ouest 1976 30 000,0 
Nááts'ihch'oh (R) Territoires du Nord-Ouest 2012 4 850,0 
Pacific Rim (R) Colombie-Britannique 1970 514,7 
Péninsule-Bruce Ontario 1987 154,0 
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Tableau 2.2 Liste des aires protégées administrées par l'Agence Parcs Canada (suite) (compilation 
d’après : Agence Parcs Canada, 2016a, 2017c, 2017d) 
Parc National/Réserve (R)/aire marine 





Pointe-Pelée Ontario 1918 15,2 
Prairies Saskatchewan 1988 906,4 
Prince Albert Saskatchewan 1927 3 874,3 
Pukaskwa Ontario 1971 1 877,8 
Quttinirpaaq Nunavut 1988 37 775,0 
Parc marin du Saguenay–Saint-Laurent * (A) Québec 1998 1 246,0 
Parc urbain national de la Rouge Ontario 2015 18,7 
Sirmilik Nunavut 2001 22 107,3 
Terra-Nova Terre-Neuve-et-Labrador 1957 399,9 
Tuktut Nogait Territoires-du-Nord-Ouest 1998 18 181,0 
Ukkusiksalik Nunavut 1988 20 558,0 
Vuntut Yukon 1995 4 345,0 
Wapusk Manitoba 2010 11 475,0 
Wood Buffalo Alberta 1922 44 802,0 
Yoho Colombie-Britannique 1886 1 313,1 
Total 339 618,9 













Figure 2.4 Lieux historiques nationaux du Canada administrés par l’Agence Parcs Canada (tiré de : Agence Parcs Canada, 2016a, p.26) 
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2.2 Société des établissements de plein air du Québec 
La Sépaq est une société d’État du gouvernement du Québec ayant été créée en 1985, dont le siège social 
est situé dans la ville de Québec. Il s’agit donc d’un organisme dont le seul actionnaire est le gouvernement 
du Québec. Cette société d’État a pour mandat de gérer les territoires publics dont elle est responsable en 
vertu de sa loi constitutive, soit la Loi sur la société des établissements de plein air du Québec. La Sépaq est 
en charge de l’exploitation de la majorité des parcs nationaux du réseau de Parcs Québec. Cette 
administration est orientée de façon à assurer la protection, la mise en valeur ainsi que l’accessibilité de 
ces territoires au bénéfice du Québec (Sépaq, 2017a). À cet effet, l’organisme s’est doté de cinq grandes 
orientations qui modulent ses axes d’intervention et ses divers objectifs : 
1. Assurer la conservation du patrimoine naturel et culturel; 
2. Contribuer au développement durable du tourisme de nature; 
3. Garantir une expérience client de qualité; 
4. Générer de nouveaux revenus; 
5. Accroître l’agilité et la souplesse de l’organisation. (Sépaq, 2012, 2016) 
Pour réaliser cette mission d’envergure, la Sépaq effectue la gestion de différents types d’établissements, 
tels que des parcs nationaux, des réserves fauniques et des centres touristiques. Le portrait détaillé du 
réseau de la Sépaq est présenté à la sous-section 2.2.3. Toutefois, il est d’abord impératif de présenter les 
informations concernant le cadre législatif et la structure organisationnelle qui encadrent les activités de 
la Sépaq. 
 
2.2.1 Cadre législatif  
Les activités de la Sépaq sont régies par la législation du Québec. Les principales lois formant ce cadre 
législatif sont énumérés au tableau 2.3. Il est important de préciser que ceci ne représente que le cadre 
législatif principal et que d’autres outils légaux peuvent potentiellement entrer en ligne de compte. Tel 
que mentionné précédemment, la Loi sur la société des établissements de plein air du Québec est à l’origine 
de la création de cette société d’État. De façon comparable à son homologue fédéral (Loi sur l'Agence Parcs 
Canada), elle énonce les dispositions générales associées à l’administration et à la gestion de la Sépaq et 
expose les pouvoirs qui lui sont conférés. De plus, les dispositions et obligations financières qu’elle doit 
respecter sont également abordées dans ce texte législatif.  
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De par son statut de société d’État, la Sépaq doit aussi être administrée en respect de la Loi sur la 
gouvernance des sociétés d’État. L’objet de cette loi est l’établissement de principes de gouvernance 
applicables à toutes les sociétés d’État du Québec, qui ont pour but d’optimiser l’efficacité de leur gestion 
ainsi que de responsabiliser leur direction en matière de transparence et d’imputabilité. Les dispositions 
générales afférentes aux conseils d’administration des sociétés d’État sont notamment énoncées dans 
cette loi. L’établissement des parcs nationaux du réseau de la Sépaq s’effectue en vertu de la Loi sur les 
parcs. Elle énonce plusieurs dispositions concrètes concernant l’établissement des parcs, leur 
administration, la mise en place de règlements ainsi que les sanctions pénales en vigueur en cas 
d’infraction. C’est également la loi habilitante du règlement sur les parcs, un des principaux outils de 
gestion des parcs nationaux du Québec. De fait, ce règlement établit les grandes lignes en matière de 
zonage des parcs, en plus d’encadrer les autorisations d’accès, de séjour et de pratique d’une activité sur 
le territoire d’un parc national du Québec. Les activités menées sur un territoire administré par la Sépaq 
doivent aussi être effectuées en respect à la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune. Cette 
loi a notamment pour objet la conservation et la mise en valeur de la faune et de son habitat, 
conformément aux principes du développement durable. C’est également cette loi qui reconnaît le droit 
pour toute personne de pratiquer des activités de chasse, de pêche et de piégeage, dans la mesure où 
celles-ci sont réalisées conformément à la législation en vigueur. En ce sens, les diverses interdictions 
concernant la conservation des ressources fauniques ainsi que les droits et obligations des chasseurs, 
pêcheurs et piégeurs sont énoncés dans cette loi. Par ailleurs, la Loi sur la conservation et la mise en valeur 
de la faune est habilitante du Règlement sur les réserves fauniques qui régule les droits d’accès et émet les 
modalités relatives à la chasse et à la pêche. 
Tableau 2.3 Liste des principales lois formant le cadre législatif encadrant les activités de gestion des 
parcs nationaux de la Sépaq (inspiré de : Sépaq, 2012) 
Lois Année de sanction 
Loi sur la Société des établissements de plein air du Québec 1984 
Loi sur la gouvernance des sociétés d’État 2006 
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 1983 
Loi sur le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 1979 
Loi sur les parcs 1977 
Loi sur le parc marin du Saguenay–Saint-Laurent 1997 
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2.2.2 Structure organisationnelle et mécanisme de coordination MFFP-Sépaq 
En tant que société d’État, la Sépaq est un organisme entièrement financé par le gouvernement québécois. 
Le ministère qui en est responsable est le MFFP. Celui-ci s’occupe de la planification et du développement 
du réseau des parcs nationaux du Québec et élabore les politiques encadrant l’exploitation des parcs 
nationaux, dont les activités de la Sépaq. Ceci soulève une distinction considérable comparativement au 
fonctionnement de l’Agence Parcs Canada, qui assure elle-même la planification ainsi que les opérations 
de son réseau. 
Au sommet de la structure organisationnelle de la Sépaq se trouve un conseil d’administration composé 
de neuf membres nominés par le gouvernement du Québec, incluant le président du conseil ainsi que le 
président et directeur général de l’organisme. Ce conseil a pour fonction d’établir les grandes orientations 
devant être suivies par la Sépaq, dans l’optique de favoriser l’atteinte des objectifs fixés. Dans l’ensemble 
ce conseil s’assure donc du bon fonctionnement de l’organisme. Il est appuyé de différents comités, dont 
le comité de vérification qui a pour fonction d’optimiser le contrôle interne de l’organisme grâce à la mise 
en œuvre de divers mécanismes. (Sépaq, 2016) 
Pour une gestion efficace segmentée selon les différents secteurs d’activité de l’organisme, six vice-
présidents sont nominés par le conseil d’administration. Ceux-ci sont à la tête des six secteurs 
d’intervention suivants afin d’assurer leur bon fonctionnement :  
• Vice-présidence aux ressources humaines; 
• Vice-présidence exploitation Parcs Québec; 
• Vice-présidence exploitation secteurs faunique et touristique; 
• Vice-présidence aux affaires corporatives et secrétariat général; 
• Vice-présidence à l’administration et finances; 
• Vice-présidence à la commercialisation. (Sépaq, 2016) 
Les vice-présidents de ces secteurs sont appuyés de directeurs des opérations afin d’assurer la mise en 
œuvre de mesures de gestion concrètes. La structure organisationnelle de la Sépaq est résumée par 




Figure 2.5 Organigramme de la structure organisationnelle de la Sépaq (tiré de : Sépaq, 2016, p. 4) 
 
La Sépaq est en charge de l’organisation et de la promotion des activités ayant cours dans les parcs 
nationaux du Québec méridional, notamment les activités relatives au plein air et à l'éducation, tout 
comme les services d'accueil, d'hébergement et d'entretien. Chacun des parcs est administré par un 
comité de gestion composé du directeur et des responsables du service de conservation et d'éducation, 
du service à la clientèle et des services collectifs. De plus, la Sépaq favorise la participation des intervenants 
régionaux à la réalisation de la mission des parcs et s'assure que les actions prises sont en harmonie avec 
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la vision régionale. Pour faciliter cette concertation, tous les parcs sont dotés d'une table d'harmonisation 
composée d'intervenants régionaux ainsi que de représentants de la Sépaq et du MFFP. De plus, la Sépaq 
a entrepris un exercice de mobilisation des acteurs de la zone périphérique des parcs nationaux, afin 
d’augmenter l’efficacité de ces noyaux de conservation. Des mécanismes sont en place pour assurer 
l’harmonisation des actions des unités administratives du Ministère et des délégataires d’exploitation afin 
d’assurer une gestion des parcs nationaux du Québec respectueuse de l'encadrement législatif et 
réglementaire. (M. Carignan, entrevue semi-dirigée, 24 février 2017) 
 
2.2.3 Portrait du réseau d’aires protégées 
Dans l’ensemble, le réseau de la Sépaq comporte un total de 48 établissements. Celui-ci comporte trois 
types d’établissements distincts. D’abord, on compte les parcs nationaux du Québec qui ont pour objectif 
principal la conservation des milieux naturels présents à l’intérieur de leurs limites. Les activités y étant 
permises sont donc orientées en ce sens, de sorte que seulement les activités récréatives jugées 
compatibles avec cet objectif sont autorisées. Ensuite, les réserves fauniques ont aussi pour objectif la 
conservation des écosystèmes, mais également la mise en valeur et l’utilisation de la faune. Des activités 
telles que la chasse et la pêche y sont donc autorisées, tout en étant encadrées et pratiquées de manière 
respectueuse pour l’environnement. Finalement, le dernier type d’établissement correspond aux centres 
touristiques. Ceux-ci ont pour mission la mise en valeur et la préservation de lieux touristiques qui sont 
considérés comme étant des richesses patrimoniales. (Sépaq, 2016, 2017b, 2017c) 
Concernant le premier type d’établissement, le réseau de Parcs Québec est constitué de 28 parcs 
nationaux, incluant le parc marin du Saguenay–Saint-Laurent cogéré avec l’Agence Parcs Canada. Ces 28 
établissements permettent la protection de milieux naturels représentatifs du Québec sur une superficie 
d’environ 43 996 km2 (Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs [MFFP], 2016a). La liste complète des 
parcs nationaux du Québec est présentée au tableau 2.4. Parmi ceux-ci, 24 sont administrés par la Sépaq. 
Ces 24 parcs nationaux correspondent en fait à ceux qui sont localisés au sud du 50e parallèle. 
L’Administration régionale Kativik (ARK) est quant à elle responsable des parcs localisés au Nunavik, soit 
le territoire québécois situé au nord du 55ème parallèle (Kuururjuaq, Pingualuit, Tursujuq et Ulittaniujalik) 
(MFFP, 2016b). Ensemble, la Sépaq et Parcs Nunavik sont donc les deux délégataires responsables de 




Tableau 2.4 Liste des parcs nationaux du Québec (inspiré de : MFFP, 2016a) 
Parcs nationaux du Québec Année de création Superficie (km2) 
Aiguebelle d’ 1985 268,3 
Anticosti d’ 2001 571,8 
Bic, du 1984 33,2 
Fjord-du-Saguenay, du 1983 326,8 
Frontenac, de 1987 155,3 
Gaspésie, de la 1981 802,0 
Grands-Jardins, des 1981 310,0 
Hautes-Gorges-de-la-Rivière-Malbaie, des 2000 224,7 
Île-Bonaventure-et-du-Rocher-Percé, de l’ 1985 5,8 
Îles-de-Boucherville, des 1984 8,1 
Jacques-Cartier, de la 1981 670,6 
Kuururjuaq 2009 4 460,8 
Lac-Témiscouata, du 2009 176,5 
Miguasha, de 1985 0,6 
Mont-Mégantic, du 1994 54,9 
Mont-Orford, du 1979 59,4 
Mont-Saint-Bruno, du 1985 8,8 
Mont-Tremblant, du 1981 1 510,1 
Monts-Valins, des 1996 153,6 
Oka, d’ 1990 23,7 
Opémican, d’ 2013 252,5 
Pingualuit, des 2004 1 133,9 
Plaisance, de 2002 28,1 
Pointe-Taillon, de la 1985 97,5 
Parc marin du Saguenay-Saint-Laurent* 1998 1 246,0 
Tursujuq 2013 26 106,7 
Ulittaniujalik 2016 5 293,1 
Yamaska, de la 1983 12,9 
Total 43 995,8 
* Le Parc marin du Saguenay–Saint-Laurent est géré coopérativement par l’Agence Parcs Canada et la 
Sépaq. 
 
En ce qui concerne les réserves fauniques administrées par la Sépaq, celles-ci couvrent une superficie de 
plus d’environ 66 000 km2 (MFFP, 2016c). Cette superficie est partagée entre les 15 réserves fauniques 
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dont la Sépaq est responsable. Le secteur touristique du réseau de la Sépaq est quant à lui composé de 
divers établissements tels qu’un aquarium, des auberges et autres lieux touristiques. À titre indicatif, les 
listes de ces réserves fauniques et de ces centres touristiques sont présentées aux tableaux 2.5 et 2.6 
respectivement. Finalement, l’ensemble des établissements administrés par la Sépaq sont représentés 
géographiquement à la figure 2.6. 
Tableau 2.5 Réserves fauniques administrées par la Sépaq (inspiré de : MFFP, 2016c) 
Réserves fauniques Année de création Superficie (km2) 
Ashuapmushuan 1946 4 488,0 
Assinica 1961 8 885,0 
Chic-Chocs 1949 1 134,0 
La Vérendrye 1939 12 589,0 
Lacs Albanel-Mistassini et Waconichi 1953 16 400,0 
Laurentides 1895 7 934,0 
Mastigouche 1971 1 556,8 
Matane 1962 1 274,7 
Papineau-Labelle 1971 1 628,0 
Port-Cartier — Sept-Îles 1965 6 423,0 
Port-Daniel 1953 62,2 
Portneuf 1968 774,0 
Rimouski 1958 729,0 
Rouge-Matawin 1935 1 388,3 
Saint-Maurice 1963 782,0 
Total 66 048,0 
 
Tableau 2.6 Centres touristiques administrés par la Sépaq (inspiré de : Sépaq, 2017d) 
Centres touristiques Localisation (ville) 
Aquarium du Québec Québec 
Auberge de montagne des Chic-Chocs Cap-Chat 
Camping des Voltigeurs Drummondville 
Centre touristique du Lac-Kénogami Saguenay 
Centre touristique du Lac-Simon Duhamel 
Gîte du Mont-Albert Sainte-Anne-des-Monts 
Parc de la Chute-Montmorency Québec 




Figure 2.6 Localisation géographique des parcs nationaux, des réserves fauniques et des centres touristiques administrés par la Sépaq (inspiré 




3.  ANALYSE COMPARATIVE ET CRITIQUE DES APPROCHES DE PLANIFICATION DES PARCS NATIONAUX 
DU CANADA ET DU QUÉBEC 
La section précédente a permis de mettre en évidence des différences structurelles entre l’Agence Parcs 
Canada et la Sépaq qui influencent leurs activités. Notamment, les pouvoirs conférés aux différents 
niveaux hiérarchiques de leurs structures organisationnelles respectives ne sont pas identiques. D’un côté, 
l’Agence Parcs Canada est un organisme distinct du gouvernement fédéral, auquel sont confiées les tâches 
de planification et d’opération. En ce qui concerne la Sépaq, celle-ci est chargée des opérations 
d’exploitation, alors que le MFFP est responsable des processus de planification.  
La présente section vise à comparer les politiques et les processus de planification de gestion des deux 
organismes, pour ensuite analyser les divergences soulevées. Ultimement, cette analyse permettra 
d’orienter la formulation de recommandations visant à harmoniser davantage les processus de 
planification de gestion de l’Agence Parcs Canada et de la Sépaq. 
 
3.1 Agence Parcs Canada 
L’Agence Parcs Canada est elle-même responsable de sa propre planification. Les exigences y étant 
relatives sont déterminées par les lois et les politiques encadrant les activités de l’organisme. Le cadre 
législatif a été décrit précédemment (section 2.1.1) et les politiques orientant la planification seront 
présentées à la section 3.1.1. D’abord, il est important d’avoir un aperçu général de ce que réalise l’Agence 
Parcs Canada en matière en planification de gestion. 
À cet égard, les informations pertinentes sont recueillies dans la Directive sur la planification de gestion et 
des rapports et les Lignes directrices sur la planification de gestion et des rapports, deux documents 
internes de l’Agence. Concrètement, la directive énonce les exigences relatives à la planification de 
gestion, alors que les lignes directrices précisent comment y répondre. Ces documents ont donc pour 
fonction d’orienter la planification de gestion et des rapports afin d’en assurer la conformité avec les 
exigences législatives et administratives. Ce type d’encadrement relativement strict dénote la nature très 
procédurale et précise des opérations de planification réalisées par l’Agence Parcs Canada, dans l’optique 
d’assurer leur constance et leur pertinence à l’échelle des réseaux.  
Dans ces documents, divers principes sur lesquels la planification doit être basée sont avancés. Il s’agit des 
principes d’efficacité, de reddition de compte et d’inclusion. D’une part, les documents de planification 
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doivent faire transparaître une orientation efficace qui facilite l’atteinte des exigences. D’autre part, le 
principe de reddition de compte impose à l’Agence que les activités de planification soient effectuées de 
façon transparente, tout en étant réalistes d’un point de vue financier et en contribuant aux priorités 
stratégiques de Parcs Canada et du gouvernement fédéral. Finalement, le principe d’inclusion prône le 
respect du mandat de l’Agence ainsi que la mobilisation des Canadiens et des peuples autochtones en ce 
qui concerne les activités de planification. (Agence Parcs Canada, 2014a) 
La planification de gestion des lieux patrimoniaux administrés par l’Agence Parcs Canada s’effectue selon 
deux méthodes en fonction de l’établissement ciblé. La première correspond à un cycle menant à la 
production d’un plan directeur, alors que la deuxième mène à l’élaboration d’un énoncé de gestion. Les 
plans directeurs sont des documents de planification devant obligatoirement être produit pour la gestion 
des parcs nationaux, des aires marines protégées, des canaux historiques et de certains lieux historiques. 
Pour l’ensemble des autres lieux historiques, l’énoncé de gestion est suffisant. Dans les deux cas, la 
production et la mise en œuvre de ces deux types de documents de planification s’effectuent en fonction 
d’un cycle itératif décennal (figure 3.1). (Agence Parcs Canada, 2014b) 
 
 
Figure 3.1 Cycle décennal de planification de gestion de l'Agence Parcs Canada (tiré de : Agence Parcs 
Canada, 2014a, p. 3) 
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Durant la plus grande partie de ce cycle, l’unité de gestion concernée doit gérer le lieu patrimonial ciblé 
de façon à favoriser l’atteinte de la vision, des stratégies clés, des objectifs et des cibles du plan directeur 
ou des orientations de l’énoncé de gestion. La phase terminale du cycle correspond quant à elle au 
processus de planification de gestion, durant lequel l’orientation de gestion est modifiée au besoin et les 
documents de planification sont mis à jour avant leur soumission pour approbation. Le cycle de production 
des plans directeurs comporte cependant davantage d’étapes en raison de leur complexité supérieure 
comparativement aux énoncés de gestion. Dans le présent travail, l’accent sera exclusivement mis sur le 
processus de planification de gestion menant à la production des plans directeurs, puisqu’ils représentent 
les documents de planification relatifs aux parcs nationaux et aux aires marines protégées. (Agence Parcs 
Canada, 2014a, 2014b) 
 
3.1.1 Principes et politiques 
En plus du cadre législatif de l’Agence Parcs Canada, les exigences en matière de planification sont 
également déterminées par certaines politiques. Par définition, une politique est un document produit par 
une entité afin de décrire sa vision à long terme, mais dépourvue de pouvoir légal en soi. C’est pour cette 
raison que les politiques sont intégrées au cadre législatif de façon à assurer le respect des exigences 
qu’elles énoncent. L’Agence Parcs Canada est dotée de plusieurs politiques associées à deux secteurs 
d’intervention principaux : les activités ainsi que la gestion des ressources culturelles. À cet égard, les deux 
textes faisant autorité sont les Principes directeurs et politiques de gestion de Parcs Canada ainsi que la 
Politique sur la gestion des ressources culturelles de Parcs Canada. Ces deux textes et les exigences devant 
faire l’objet d’une planification seront traités distinctement dans la présente section. 
Afin de répondre adéquatement à son mandat, l’Agence Parcs Canada s’est dotée de plusieurs principes 
directeurs afin d’orienter ses interventions. Ceux-ci sont au cœur des diverses politiques de l’Agence et 
sont universels pour tous les lieux patrimoniaux qu’elle administre. Au total, dix principes directeurs ont 
été définis afin de couvrir tous les éléments de la mission de l’organisme. Ils sont présentés et décrits 





Tableau 3.1 Principes directeurs de l'Agence Parcs Canada (inspiré de : Agence Parcs Canada, 2017g) 
Principes directeurs Description 
1. Intégrité écologique et 
commémorative 
Ce principe est au premier rang et vise à accorder l'importance 
nécessaire aux ressources naturelles et culturelles présentes 
dans les lieux patrimoniaux. La préservation de l'intégrité 
écologique et commémorative doit être à la base de toutes les 
interventions menées par l'Agence Parcs Canada. 
2. Leadership et gérance 
Ce principe stipule que l'Agence doit avoir une image 
exemplaire. À cet égard, elle doit promouvoir de bonnes 
pratiques environnementales en plus d'être proactive en ce qui 
a trait au concept de gérance. 
3. Nouvelles aires patrimoniales 
protégées 
L'identification de nouvelles aires protégées est primordiale 
pour la complétion du réseau de l'Agence Parcs Canada. Elle est 
basée sur la représentativité au pays ainsi que la valeur d'un 
territoire donné et s'effectue en consultation avec les acteurs 
concernés. 
4. Éducation et présentation 
L'Agence Parcs Canada doit être munie de programmes et 
d'activités visant à faire connaître aux Canadiens les trésors 
patrimoniaux protégés par son réseau. 
5. Relations entre les humains et 
l'environnement 
Ce principe stipule que les humains et l'environnement sont 
indissociables. Les aires protégées du réseau doivent être 
configurées de façon à assurer la conservation des ressources 
naturelles et culturelles, tout en accordant une importance 
particulière à l'expérience du visiteur. 
6. Recherches et science 
L'ouverture de l'Agence Parcs Canada à la recherche et à la 
science est indispensable à la gestion du réseau de même qu'à 
son amélioration continue. Des collaborations avec des 
chercheurs œuvrant dans divers domaines sont donc 
nécessaires pour alimenter le répertoire de connaissances de 
l'organisme. 
7. Activités appropriées à l'intention 
des visiteurs 
Les diverses activités offertes aux visiteurs doivent être hors pair 
du point de vue de l'expérience du visiteur, mais aussi pour la 
conservation du milieu. Les infrastructures doivent donc être 
planifiées en tenant compte de cet équilibre. 
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Tableau 3.1 Principes directeurs de l'Agence Parcs Canada (suite) (inspiré de : Agence Parcs Canada, 
2017g) 
Principes directeurs Description 
8. Participation du public 
La participation du public est un outil particulièrement 
important pour la sensibilisation et l'éducation des Canadiens. 
Une réciprocité est également observable envers l'organisme 
dans la mesure où les visiteurs partagent des informations et des 
observations pertinentes. 
9. Collaboration et coopération 
L'Agence Parcs Canada doit collaborer et coopérer avec une 
multitude d'acteurs pour atteindre ses objectifs. Par ailleurs, ces 
relations renforcent les liens des aires protégées avec les 
communautés environnantes. 
10. Obligation de rendre compte 
L'Agence Parcs Canada doit obligatoirement respecter ses 
principes directeurs et assurer l'application de ses politiques 
pour encadrer sa planification de gestion. L'élaboration de 
rapports sur l'état des parcs permet de valider le respect de ce 
principe. 
 
Les politiques associées aux activités se distinguent en fonction des établissements concernés. Ainsi, 
l’Agence Parcs Canada est dotée de politiques sur les parcs nationaux, les aires marines nationales de 
conservation, le réseau de rivière de patrimoine canadien, les lieux historiques nationaux, les canaux 
historiques, les édifices fédéraux du patrimoine et les gares ferroviaires patrimoniales. Dans le présent 
travail, seulement les politiques sur les parcs nationaux et sur les aires marines nationales de conservation 
seront élaborées. (Agence Parcs Canada, 2017g) 
La politique sur les parcs nationaux énonce des exigences détaillées applicables au réseau des parcs. Celles-
ci sont notamment relatives à l’établissement des parcs, la planification de la gestion, la conservation des 
ressources naturelles et leur gestion ainsi qu’au partage des connaissances. L’objectif général de cette 
politique est le suivant : 
 « Sauvegarder à jamais des aires naturelles représentatives d'intérêt canadien dans le cadre 
d'un réseau de parcs nationaux et favoriser chez le public la connaissance, l'appréciation et 
la jouissance de ce patrimoine naturel de telle manière qu'il soit légué intact aux générations 
à venir. » (Agence Parcs Canada, 2017g) 
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Une section entière de cette politique est strictement dédiée aux exigences relatives à la planification de 
la gestion des parcs nationaux. À cet effet, l’importance des plans de gestion est réitérée à maintes 
reprises. En ce sens, tous les parcs nationaux administrés par l’Agence Parcs Canada doivent être munis 
de plans directeurs ayant été préalablement approuvés par le ministre. Certains aspects qui doivent être 
au cœur de ces plans sont la préservation de l’intégrité écologique, la protection des ressources culturelles, 
le but et les objectifs du parc par rapport à son rôle dans le réseau, ou encore la surveillance continue de 
leur efficacité (Agence Parcs Canada, 2017g). Le zonage est un autre élément auquel une grande 
importance doit être accordée lors de la planification des parcs nationaux. Plus précisément, il existe cinq 
types de zones qui doivent être définies dans les plans directeurs au moment du processus de planification 
de gestion. Ceux-ci sont énumérés et décrits au tableau 3.2.  
Tableau 3.2 Types de zonage dans les parcs nationaux du Canada (inspiré de : Agence Parcs Canada, 
2017g) 
Types de zonage Description 
Zone I - préservation spéciale 
Aires dotées de ressources particulières ou fragiles qui 
nécessitent une préservation spéciale en raison de leur 
unicité. L'accès à ce type de zone est très limité. 
Zone II - milieu sauvage 
Ces aires représentent particulièrement bien les milieux 
naturels d'une région donnée et sont maintenues à l'état 
sauvage. C'est le type de zone dans lequel les 
interventions doivent être évitées et dont l'accès est le 
plus contrôlé.  
Zone III - milieu naturel 
Aire qui est considérée en tant que milieu naturel, mais 
qui est tout de même accessible au public à des fins de 
sensibilisation et pour la pratique de certaines activités. 
L'accès par véhicule est permis mais limité. 
Zone IV - loisirs de plein air 
Aire qui permet la pratique de plusieurs activités liées 
aux loisirs et au plein air, avec moins de restrictions 
comparativement aux zones III. L'accès par véhicule est 
permis. 
Zone V - services du parc 
Type de zone qui comporte des agglomérations situées 
dans des parcs nationaux, les services d'accueil, ou 
encore les bâtiments administratifs. 
 
La politique sur les aires marines nationales de conservation énonce quant à elle des exigences détaillées 
applicables au réseau des aires marines protégées. Cet encadrement est particulièrement important 
32 
 
puisque le réseau est en pleine expansion avec un pourcentage de complétion actuel d’environ 17 %. 
Similairement à la politique sur les parcs nationaux, son objectif général est de : 
« Protéger et conserver à jamais des aires marines naturelles d'intérêt canadien, 
représentatives des milieux océaniques et des Grands Lacs, et favoriser chez le public la 
connaissance, l'appréciation et la jouissance de ce patrimoine marin de façon à le léguer 
intact aux générations à venir. » (Agence Parcs Canada, 2017g) 
 
Encore ici, une section de cette politique est entièrement dédiée aux exigences à respecter en matière de 
planification de gestion pour les aires marines nationales de conservation. La planification de la gestion 
dans les parcs nationaux et les aires marines nationales de conservation diffèrent considérablement en 
raison de la nature des écosystèmes qu’ils abritent. D’un côté, les parcs nationaux renferment des milieux 
naturels qui sont davantage cloisonnés si on les compare aux écosystèmes marins qui sont caractérisés 
par une grande ouverture et une composante verticale importante. (Agence Parcs Canada, 2017g) 
Au même titre que pour les parcs nationaux, la politique sur les aires marines nationales de conservation 
met l’accent sur l’importance des plans directeurs ainsi qu’à l’assiduité de leur cycle itératif de production. 
Le zonage est un élément clé de la planification de gestion et doit être au cœur des plans directeurs des 
aires marines nationales de conservation. L’Agence Parcs Canada définit trois types de zones qui doivent 
être définies dans les plans directeurs au moment du processus de planification de gestion. Ceux-ci sont 
énumérés et décrits au tableau 3.3. 
Tableau 3.3 Types de zonage dans les aires marines nationales de conservation administrées par 
l’Agence Parcs Canada (inspiré de : Agence Parcs Canada, 2017g) 
Types de zonage Description 
Zone I - préservation 
Zone visant à procurer un haut degré de protection en 
raison des caractéristiques particulières et uniques du 
milieu. Les activités de prélèvement comme la pêche 
sportive y sont interdites et l'accès au public est 
essentiellement interdit. 
Zone II - milieu naturel 
Ce type de zone est moins restrictif que les zones de 
type I quant à l'accès pour les visiteurs. Toutefois, la 
récolte de ressources y est également interdite. 
Zone III - conservation 
C'est le type de zone le moins restrictif quant aux 
activités pouvant y être pratiquées. En ce sens, les 
activités de récolte de ressources renouvelables sont 
permises et la pratique d'une vaste gamme d'activités de 
plein air est acceptée. 
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Outre les ressources naturelles, le mandat de l’Agence Parcs Canada exige également qu’elle assure la 
protection à long terme des ressources culturelles à l’intérieur des lieux patrimoniaux qu’elle administre. 
En plus des Principes directeurs et politiques de gestion de Parcs Canada, la Politique sur la gestion des 
ressources culturelles énonce donc des exigences supplémentaires devant être prises en compte lors des 
opérations de planification de gestion. Elle a pour but de fournir les exigences nécessaires quant à la 
gestion des ressources culturelles administrées par l’organisme. Ces ressources culturelles affichent une 
valeur patrimoniale importante faisant partie de l’héritage de tous les Canadiens et doivent donc être 
gérées en conséquence par leur administrateur. La politique préalablement citée a donc été élaborée à 
cette fin. Concrètement l’objectif général de celle-ci est de : 
« Faire en sorte que les ressources culturelles administrées par Parcs Canada soient 
conservées et que leur valeur patrimoniale soit partagée pour en favoriser la connaissance, 
l’appréciation et la jouissance, et ce pour les générations d’aujourd’hui et de demain. » 
(Agence Parcs Canada, 2017h) 
 
L’atteinte de cet objectif s’effectue au moyen des diverses exigences générales qui doivent notamment se 
refléter dans les opérations et les documents de planification de gestion. Celles-ci se séparent en trois 
sections, soient l’identification des ressources culturelles, leur gestion ainsi que le partage de leur valeur 
patrimoniale. L’identification des ressources culturelles doit être réalisée par une évaluation permettant 
d’en évaluer la valeur patrimoniale. En se rapportant au mandat de l’Agence qui mentionne notamment 
qu’elle doit préserver et mettre en valeur les ressources culturelles à haute valeur patrimoniale et 
représentatives du pays, leur identification constitue l’une des exigences fondamentales de la Politique 
sur la gestion des ressources culturelles. De fait, son application est tout simplement impérative à celle des 
autres exigences et constitue la base de ce qui peut être accompli en matière de planification de gestion. 
Autrement dit, le respect de cette exigence est un prérequis pour celui des autres. La gestion des 
ressources culturelles est une autre exigence générale caractérisée par plusieurs composantes. 
Globalement, elle se concentre sur les ressources culturelles à haute valeur patrimoniale qui ont été 
ciblées par un processus d’évaluation préalable. Les différents volets de cette gestion sont l’établissement 
de priorités de gestion, la conservation des ressources culturelles, l’évaluation des impacts des 
interventions réalisées sur ces ressources, la surveillance continue de leur état ainsi que l’imprégnation 
des connaissances acquises dans des documents. Ainsi, la gestion des ressources culturelles a pour but 
d’assurer leur préservation et leur mise en valeur à long terme. Le partage de la valeur patrimoniale 
associée à ces ressources culturelles est étroitement lié à l’expérience du visiteur. En ce sens, l’occasion 
doit être fourni à chaque Canadien qui fréquente un lieu patrimonial administré par l’Agence Parcs Canada 
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d’en apprendre davantage sur l’histoire et la valeur de ce lieu. Ce partage de connaissances a non 
seulement un pouvoir de sensibilisation important, mais a aussi pour effet de renforcer le sentiment 
d’appartenance et de fierté au pays. Le respect de cette exigence est essentiel puisqu’elle va au-delà de la 
gestion des ressources culturelles. Elle permet de concrétiser les efforts déployés dans cette gestion et les 
résultats de celle-ci au bénéfice des Canadiens (Agence Parcs Canada, 2017h). En outre, les diverses 
exigences comprises dans les politiques précédemment décrites et imposées par le cadre législatif doivent 
obligatoirement être prises en compte lors du processus de planification de la gestion. 
 
3.1.2 Processus de planification de la gestion de l’Agence Parcs Canada 
Le processus de planification de gestion de l’Agence Parcs Canada correspond à la phase terminale du 
cycle itératif décennal de planification (figure 3.2). C’est à ce moment que l’orientation de gestion est 
modifiée au besoin et que les documents de planification sont mis à jour avant leur soumission pour 
approbation. L’importance de ce processus est capitale puisqu’il fait le pont entre la fin d’un cycle itératif 
décennal et le début du suivant. Il permet en quelque sorte de faire une rétrospective du cycle itératif 
achevant afin de bien orienter le suivant. Le produit obtenu à la fin de ce processus correspond au plan 
directeur qui orientera la gestion d’un établissement donné pour les dix années suivantes. (Agence Parcs 
Canada, 2014b) 
 
Figure 3.2 Position du processus de planification de la gestion dans le cycle itératif de production d'un 
plan directeur de l’Agence Parcs Canada (inspiré de : Agence Parcs Canada, 2014a, p. 3) 
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La figure 3.3 présente la segmentation temporelle des étapes du processus de planification de gestion. 
Bien que les figures présentées dans cette section indiquent une durée totale de 12 à 18 mois pour 
l’ensemble du processus, elle est désormais de 18 à 24 mois, en incluant le processus d’approbation des 
documents. Les étapes générales du processus de planification de gestion sont l’évaluation de l’état, 
l’orientation, la production du plan directeur ainsi que son approbation. (Agence Parcs Canada, 2014b) 
 
Figure 3.3 Échéancier du processus de planification de gestion de l’Agence Parcs Canada (tiré de : Agence 
Parcs Canada, 2014b, p. 6) 
 
La planification de gestion de tous les lieux patrimoniaux doit être associée à une orientation de gestion 
stratégique et intégrée. Celle-ci est déterminée lors de l’exercice d’orientation qui doit être réalisé en 
amont du processus de planification de gestion. Le schéma présenté à la figure 3.4 permet de mettre 
l’accent sur cette étape. 
 
Figure 3.4 Exercice d'orientation lié à un plan directeur de l’Agence Parcs Canada (tiré de : Agence Parcs 
Canada, 2014b, p. 7) 
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Cet exercice se base sur une analyse préalable, qui vise à évaluer l’état de la situation actuelle du lieu 
patrimonial concerné ainsi que sa gestion en fonction des données de surveillance. Plus spécifiquement, 
il s’agit de la collecte et de l’analyse des renseignements permettant d’évaluer l’état du lieu et le plan 
directeur en vigueur. Concrètement, l’évaluation de l’état permet de récapituler les accomplissements et 
les résultats engendrés par les interventions menées lors des dix années précédentes. Les informations 
qui en découlent sont cruciales pour la détermination de l’orientation puisqu’elles permettent de 
déterminer si le cadre de gestion actuel d’un lieu patrimonial est satisfaisant ou s’il doit être modifié le cas 
échéant. Au final, c’est donc au cours de l’exercice d’orientation que l’ampleur des changements à 
apporter au plan directeur sera précisée. (Agence Parcs Canada, 2014b) 
Suite à l’exercice d’orientation, la préparation du plan directeur s’en suit. Les plans directeurs sont les 
principaux documents de planification de la gestion et de reddition de comptes des parcs nationaux et des 
aires marines protégées. Ceux-ci sont des documents publics qui sont produits parallèlement avec des 
consultations auprès des Canadiens et des peuples autochtones. Concrètement, le plan directeur permet 
de présenter une vision à long terme du lieu patrimonial concerné ainsi que des stratégies clés visant 
l’atteinte d’objectifs cibles. La figure 3.5 permet de conceptualiser les relations entre les différentes 
composantes d’un plan directeur produit par l’Agence Parcs Canada.  
 
Figure 3.5 Relation entre les éléments d’un plan directeur de l’Agence Parcs Canada (tiré de : Agence 
Parcs Canada, 2014b, p.12) 
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Les plans directeurs doivent notamment comporter un portrait général du réseau des lieux patrimoniaux 
administrés par l’Agence Parcs Canada, de même qu’une présentation du mandat de l’organisme et de 
l’objectif du plan directeur. L’importance du lieu patrimonial concerné en relation avec son rôle dans le 
réseau doit ensuite être exposée, suivie de son contexte de planification (circonstances particulières, 
ententes de gestion, relations). Effectivement, les parcs nationaux ont tous des contextes d’insertion 
différents, ce qui influence leur planification de gestion respective ainsi que certains éléments de leurs 
plans directeurs. Ces différences seront notamment observées au niveau de la vision, des stratégies clés, 
des objectifs et des cibles devant être énoncés. Un plan de zonage réalisé en fonction des catégories 
présentées aux tableaux 3.2 et 3.3 est également une composante essentielle devant figurer dans le plan 
directeur. Finalement, ce document doit comporter une évaluation environnementale stratégique, qui a 
pour fonction d’identifier les répercussions environnementales occasionnées par les diverses 
interventions de l’Agence, dans l’optique de minimiser les impacts négatifs tout en maximisant les impacts 
positifs. (Agence Parcs Canada, 2014b) 
Lorsqu’un plan directeur est complété, il doit ensuite être soumis à un processus de révision et 
d’approbation. En fait, un tel processus est également nécessaire pour la plupart des documents produits 
lors du processus de planification de gestion. Le schéma présenté à la figure 6 décrit, pour chaque type de 
document, les différentes étapes de ce processus de révision et d’approbation (figure 3.6). Le processus à 
suivre pour chacun de ces documents est détaillé dans les colonnes associées. Certaines étapes sont 
applicables à tous les documents, ce qui explique leur étendue sur plus d’une colonne. Suite à 





Figure 3.6 Processus d'approbation de l’Agence Parcs Canada pour les documents de planification de 




3.2 Parcs Québec 
La gouvernance des parcs nationaux du Québec repose sur la collaboration de plusieurs acteurs. Le secteur 
Faune et Parcs du MFFP a le mandat de planifier et de développer le réseau des parcs nationaux du 
Québec, en plus d’encadrer leur gestion. Ses principales responsabilités sont l’administration de la Loi sur 
les parcs et du Règlement sur les parcs, l’élaboration et le suivi de la Politique sur les parcs, la création et 
la modification des limites des parcs, de même que l’élaboration et le suivi des plans directeurs. Afin de 
s’adapter à un contexte en changement, le secteur de la Faune et des Parcs procède actuellement à la 
révision complète de ses politiques et de ses documents d’encadrement (M. Carignan, entrevue semi-
dirigée, 24 février 2017). Tel qu’indiqué précédemment, l’exploitation des parcs nationaux du réseau de 
Parcs Québec est confiée à la Sépaq pour le Québec méridional. Les rôles et responsabilités du MFFP et de 
la Sépaq sont synthétisés au tableau 3.4. 
Tableau 3.4 Rôles et responsabilités du MFFP et de la Sépaq quant au réseau des parcs nationaux du 
Québec (inspiré de : Vérificateur général du Québec, 2015) 
Rôles et responsabilités 
MFFP Sépaq 
• Appliquer le cadre législatif, notamment la Loi 
sur les parcs et le Règlement sur les parcs. 
• Construire et administrer les infrastructures 
nécessaires sur les territoires qui lui sont 
confiés. 
• Effectuer les propositions de création, 
d'abolition ou de modifications des limites d'un 
parcs. 
• Exploiter les parcs nationaux du réseau qui sont 
situés au sud du 50e parallèle (ceux au nord 
sont exploités par l'ARK). 
• Élaborer les politiques relatives au réseau de 
parcs nationaux et veiller à leur mise en œuvre. 
• Exploiter des commerces et assurer la mise en 
place d'activités et de services dans les parcs 
nationaux. 
• Assurer la gestion, le développement ainsi que 
la surveillance et la protection des parcs, de 
même que leur conservation et leur mise en 
valeur. 
• Réaliser les travaux d'entretien, 
d'aménagement et d'immobilisation 
nécessaires au maintien de la qualité des parcs. 
• Élaborer les plans directeurs des parcs 
nationaux et en assurer les modifications 
lorsque nécessaires. 
• Assurer les échanges monétaires avec les 
visiteurs pour leur séjour, les services et les 
activités offertes. 
• Autoriser et effectuer des travaux d'entretien, 
d'aménagement et d'immobilisation aptes à 





Les exigences relatives à la planification des parcs nationaux du Québec sont notamment déterminées par 
le cadre législatif présenté à la section 2.2.1. Par exemple, la Loi sur la Société des établissements de plein 
air du Québec énonce que le ministère est responsable de l’élaboration des politiques et que l’exploitation 
des parcs doit être effectuée en fonction de ces politiques. Dans la Loi sur le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs, le ministre responsable auquel revient l’imputabilité est 
précisé à l’article 1 :  
« À l’égard des parcs, les fonctions du ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs prévues à la présente loi sont confiées au ministre des Forêts, 
de la Faune et des Parcs. Décret 420-2014 du 7 mai 2014, (2014) 146 G.O. 2, 1906 ». 
 
Selon l’article 11.1 de cette même loi, le ministre a les fonctions suivantes en ce qui concerne le domaine 
des parcs : 
« 1° élabore et propose au gouvernement des politiques concernant les parcs, en assure la 
mise en œuvre et en coordonne l’exécution; 
2° assure la gestion, le développement, la surveillance et la protection des parcs, en 
application de la Loi sur les parcs (chapitre P-9) et de la Loi sur le parc marin du Saguenay-
Saint-Laurent (chapitre P-8.1). » 
 
3.2.1 Principes et politiques 
En plus du cadre législatif, le gouvernement du Québec s’est également doté de la Politique sur les parcs 
afin d’énoncer les exigences relatives au réseau de parcs nationaux de Parcs Québec. Elle définit donc les 
orientations qui encadrent tous les éléments liés à la gestion et au développement des parcs. La protection 
du patrimoine, l'offre d'activités et de services dans les parcs nationaux, l'éducation ainsi que 
l'aménagement d’infrastructures sont les éléments centraux de cette politique. 
La Politique sur les parcs comporte deux cahiers d’encadrement accessibles sur internet ciblant deux 
secteurs d’intervention principaux, soient les activités et les services ainsi que l’éducation. Le premier 
document est plus général et sera davantage exploré, comparativement au deuxième qui cible 
spécifiquement les activités éducatives (Société de la faune et des parcs du Québec, 2002, 2003). Il est 
toutefois important de préciser que ces documents sont désuets à ce jour et qu’ils sont en complète 
révision. Néanmoins, la Politique sur les parcs actuelle permet tout de même de transmettre les principales 
exigences aux exploitants. Tel qu’indiqué dans cette politique, l’objectif global du réseau des parcs 
nationaux du Québec est le suivant : 
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« Assurer, pour le bénéfice des générations actuelles et futures, la protection permanente et 
la conservation de territoires représentatifs des régions naturelles du Québec ou de sites 
naturels à caractère exceptionnel, et les mettre en valeur pour qu’ils soient accessibles au 
public à des fins d’éducation et de pratique d’activités de plein air, dans une perspective de 
développement harmonieux des secteurs économique, culturel, social et environnemental. » 
(Société de la faune et des parcs du Québec, 2002) 
 
La réalisation de cette mission s’appuie sur divers principes sur lesquels les décisions en matière de 
planification de gestion et de mise en valeur des parcs doivent se baser. Ceux-ci sont au nombre de trois : 
1. Les activités et les services offerts doivent exercer un impact minimal acceptable sur le patrimoine; 
2. Les activités et services doivent favoriser la découverte du patrimoine; 
3. L'accessibilité au réseau des parcs doit être favorisée par ces activités et services. (Société de la 
faune et des parcs du Québec, 2002) 
Plus précisément, les principes de base associés à l’offre des activités et des services ne sont pas 
indépendants l’un de l’autre. En effet, une activité ou un service qui ne respecterait pas le premier principe 
est jugé incompatible avec l’offre des parcs nationaux du Québec, même si cette activité ou ce service sont 
conformes aux autres principes. Cela traduit l’importance devant être accordée à la conservation des 
ressources lors de toutes décisions de gestion. (Société de la faune et des parcs du Québec, 2002) 
Au même titre que pour l’Agence Parcs Canada, le zonage est un élément clé pour assurer le respect des 
diverses exigences en matière de planification. C’est pour cette raison qu’il est au cœur de la planification 
de la gestion et des plans directeurs. Les parcs nationaux du réseau de la Sépaq font l’objet d’un zonage à 
cinq types de zones qui sont associées à des objectifs précis. Ce zonage est présenté et décrit au tableau 
3.5. 
Tableau 3.5 Types de zonage dans les parcs nationaux du Québec (compilation d’après : Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs [MDDEFP], 2013; Règlement sur les 
parcs et Société de la faune et des parcs du Québec, 2002)  
Types de zonage Description 
Zones de préservation extrême 
La partie de territoire d’un parc vouée exclusivement à la 
protection du patrimoine naturel et paysager et qui n’est 
accessible qu’exceptionnellement. Ces zones représentent le 
plus haut degré de protection des parcs nationaux du réseau de 




Tableau 3.5 Types de zonage dans les parcs nationaux du Québec (suite) (compilation d’après : 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs [MDDEFP], 2013; 
Règlement sur les parcs et Société de la faune et des parcs du Québec, 2002) 
Types de zonage Description 
Zones de préservation 
La partie de territoire d’un parc vouée principalement à la 
protection du patrimoine naturel et paysager et qui n’est 
accessible que par des moyens ayant peu d’impact sur le milieu. 
Les caractéristiques de ces zones justifient un haut degré de 
protection du milieu naturel. 
Zones d'ambiance 
La partie de territoire d’un parc vouée à la mise en valeur du 
patrimoine naturel et paysager et caractérisée par un 
aménagement favorisant son accessibilité. Ces zones 
représentent un intermédiaire entre protection et découverte. 
Des activités récréatives peuvent y être envisagées, sans pour 
autant avoir d'impact significatif sur le milieu naturel. 
Zones de services 
La partie de territoire d’un parc vouée principalement à l’accueil, 
à l’hébergement ou à l’administration. Ces zones sont donc 
dédiées à accueillir les visiteurs et à leurs fournir des services 
divers. Les restrictions d'aménagement y sont donc beaucoup 
moins sévères par rapport aux autres zones. 
Zones de récréation intensive 
La partie de territoire d’un parc occupée par un terrain de golf ou 
un centre de ski alpin. Ce type de zone a toutefois été aboli en 
2001, mais les zones de récréation intensive qui étaient 
présentes avant cette date ont été maintenues. 
 
Par ailleurs, la Stratégie de conservation des parcs nationaux du réseau Parcs Québec est un document de 
planification complémentaire à la Politique sur les parcs. Ce document a été produit par la Sépaq afin 
d’exposer les principes de gestion préconisés par cet organisme en matière de conservation. Bien qu’elle 
n’énonce pas d’exigences à proprement dit, des orientations stratégiques en conservation y sont énoncées 
afin d’encadrer les activités de gestion de la Sépaq en ce qui a trait à la protection des ressources naturelles 
et culturelles. Au total, huit grandes orientations stratégiques de conservation y sont proposées. Sans 
détailler chacune d’entre elles, il est intéressant de les mettre de l’avant puisqu’elles soulèvent 
l’importance accordée à la conservation : 
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1. Parfaire les connaissances de base sur les patrimoines naturel et culturel; 
2. Assurer le maintien de la biodiversité et des processus écologiques naturels; 
3. Minimiser les impacts des activités et des services offerts; 
4. Prévenir les conflits entre l'humain, la faune et la flore; 
5. Assurer le maintien du patrimoine culturel; 
6. Veiller au respect de la réglementation; 
7. Surveiller l'état de l'intégrité écologique; 
8. Mobiliser les acteurs des zones périphériques des parcs nationaux afin de favoriser la réalisation de 
la mission de conservation. (Sépaq, 2013) 
Ces orientations stratégiques axées sur la conservation complètent les principes de base énoncés dans la 
Politique sur les parcs. 
 
3.2.2 Processus de planification de la gestion du MFFP 
La gouvernance des parcs nationaux du Québec est soutenue par un ensemble de documents d’ordre légal 
et administratif. Il s’agit de la Loi sur les parcs, de la Loi sur le parc marin du Saguenay-Satin-Laurent, du 
Règlement sur les parcs et de la Politique sur les parcs, lesquels constituent les instruments à la base de la 
création et du maintien de la qualité du réseau des parcs nationaux. Le MFFP n’est toutefois pas doté d’un 
processus de planification de gestion ancré dans des documents d’encadrement internes. Ainsi, le MFFP 
ne possède pas de cycle administratif définit pour la révision des plans directeurs, dans lequel l’analyse de 
l’état d’un parc déclencherait la modification d’un plan directeur. Toutefois, l’encadrement de la gestion 
des parcs nationaux est assuré grâce à une communication régulière entre le Ministère et ses délégataires. 
L’exception à cette règle est le cas du parc marin du Saguenay–Saint-Laurent, cogéré par la Sépaq et 
l’Agence Parcs Canada (M. Carignan, entrevue semi-dirigée, 24 février 2017). Effectivement, la 
planification de gestion de ce parc est réalisée selon un cycle régulier de sept ans, tel que précisé dans la 
Loi sur le parc marin du Saguenay–Saint-Laurent provinciale et dans la Loi sur le parc marin du Saguenay–
Saint-Laurent fédérale aux articles 8 et 9.2 respectivement.  
La production des plans directeurs des parcs nationaux du Québec s’inscrit donc dans le processus législatif 
de création d’un parc et ceux-ci n’ont pas été mis à jour selon un processus à intervalle régulier. Certains 
plans directeurs ont tout de même été mis à jour, notamment lors de la modification des limites du parc 
national. De telles modifications entraînent inévitablement l’enclenchement d’un processus consultatif, 
suivi d’une modification réglementaire. (M. Carignan, entrevue semi-dirigée, 24 février 2017) 
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Les plans directeurs ont pour fonction d’énoncer des orientations de gestion appropriées pour chaque 
parc, dans l’optique d’assurer la conservation et la mise en valeur du patrimoine. Un plan directeur 
comporte une présentation du parc national concerné qui expose son historique, sa localisation, ses limites 
géographiques ainsi que l’utilisation des territoires adjacents. Un portrait des patrimoines naturels, 
culturels et paysagers est aussi être présenté afin de témoigner de la représentativité et du rôle du parc 
national dans le réseau. Les orientations de gestion assurant la conservation et la mise en valeur de ce 
patrimoine sont ensuite exposées et justifiées. Par la suite, un plan de zonage compatible avec les 
orientations de gestion est présenté en fonction des différents types de zones existants ayant été décrits 
précédemment (tableau 3.5). Finalement, les plans directeurs comportent une section dédiée aux 
potentiels d’aménagements et de mise en valeur. (M. Carignan, entrevue semi-dirigée, 24 février 2017) 
Le suivi des plans directeurs est assuré par les tables d’harmonisation qui sont mises en place pour chacun 
des parcs nationaux. Celles-ci permettent notamment d’inclure le milieu régional au développement du 
parc dans le respect des orientations de gestion. Les tables d’harmonisation sont composées de 
représentants du milieu municipal, du milieu touristique, des groupes environnementaux et d’éducation 
relative à l’environnement, de la communauté scientifique, de même que d’organismes responsables du 
développement régional. Les orientations de protection du milieu naturel sont au premier plan de ce suivi 
de gestion. (M. Carignan, entrevue semi-dirigée, 24 février 2017) 
En amont de la production des plans directeurs, le processus de création d’un parc est caractérisé par un 
processus de consultation publique exhaustif. En ce sens, un parc ne sera créé que si le milieu régional 
récepteur consent au projet. Les principales étapes menant à la création d’un parc national dans le Québec 
méridional sont énumérées ci-dessous : 
1. Un groupe de travail est créé et a pour fonction d’informer et de consulter le milieu régional durant 
les travaux;   
2. Le Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN) est consulté, afin d’accorder un statut 
temporaire de protection ou de mettre en place des modalités de protection du territoire faisant 
l’objet du projet de parc; 
3. Une deuxième consultation avec le MERN est effectuée concernant les limites proposées par le MFFP; 
4. Les séances de consultations publiques sont ensuite réalisées; 
5. Une troisième consultation avec le MERN est effectuée par rapport aux correctifs apportés aux limites 
proposées à la suite des consultations publiques; 
6. Une consultation interministérielle relative au projet de parc est réalisée; 
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7. Production de la carte de zonage; 
8. Mémoire 1 : approbation par le conseil des ministres (inclus une période de consultation de 45 jours); 
9. Production de la description technique de la limite; 
10. Mémoire 2 : approbation par le conseil des ministres et édiction du règlement sur les parcs; 
11. Création officielle du parc suivant un délai de 15 jours suite à la publication du règlement y étant 
associé dans la Gazette officielle. (M. Carignan, entrevue semi-dirigée, 24 février 2017) 
Bien que le MFFP ne soit actuellement pas muni d’un cycle administratif de planification de gestion visant 
la mise à jour régulière des plans directeurs, une telle approche est envisagée par le MFFP, conjointement 
à l’arrivée des futures politiques qui comprendront un volet lié à la gouvernance. En effet, une proposition 
est en cours d’analyse pour donner une durée de vie de dix ans aux plans directeurs. Une telle approche 
pourrait conférer au MFFP un cycle décennal de planification de la gestion comparable à celui de l’Agence 
Parcs Canada. (M. Carignan, entrevue semi-dirigée, 24 février 2017) 
 
3.3 Analyse critique des approches de planification des parcs nationaux du Canada et du Québec 
La présentation des politiques et des processus de planification de la gestion des parcs nationaux du 
Canada et du Québec a permis d’exposer des distinctions importantes entre les deux organismes. Outre 
cette comparaison, la présente sous-section vise à poser un regard critique sur ces divergences. Il n’est 
pas question de prendre position pour l’un ou l’autre des processus, mais plutôt de bien comprendre leurs 
différences apparentes et les enjeux potentiels que celles-ci peuvent engendrer dans le contexte d’une 
gestion conjointe. Cet exercice facilitera la formulation ultérieure de recommandations. 
 
3.3.1 Politiques 
L’analyse comparative a permis de présenter brièvement les politiques de l’Agence Parcs Canada et de 
Parcs Québec. D’un côté, l’Agence Parcs Canada se réfère aux Principes directeurs et politiques de gestion 
de Parcs Canada ainsi qu’à la Politique sur la gestion des ressources culturelles de Parcs Canada, tandis que 
les exploitants des parcs nationaux du Québec sont encadrés par la Politique sur les parcs. Cependant, la 
comparaison des politiques ainsi que l’analyse de leurs divergences sont quelque peu restreintes en 
considérant que la Politique sur les parcs du MFFP est actuellement en complète révision. 
Il a tout de même été possible d’identifier des similitudes et des divergences entre les éléments clés de la 
planification de gestion. Par exemple, les politiques de l’Agence Parcs Canada et du MFFP énoncent toutes 
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deux le recours à des plans directeurs pour la gestion de leurs réseaux de parcs nationaux. D’ailleurs, 
l’élaboration d’un plan directeur pour chaque parc national s’inscrit dans le cadre législatif des deux 
organismes et est donc considérée comme étant obligatoire. Ce document de planification est à la base 
des interventions menées par l’Agence Parcs Canada et la Sépaq pour l’administration de leurs territoires 
respectifs. Dans le même ordre d’idée, le zonage est un élément de planification essentiel figurant dans 
les politiques des deux organismes. Dans les deux cas, les territoires des parcs nationaux sont administrés 
en fonction d’un zonage à cinq catégories permettant de couvrir des fonctions relativement similaires 
malgré certaines nuances (tableaux 3.2 et 3.5). Globalement, le zonage proposé pour les parcs nationaux 
du Québec et du Canada identifie deux catégories axées spécifiquement sur la préservation et la 
conservation des ressources, deux catégories ciblant davantage les loisirs et les services ainsi qu’une 
catégorie intermédiaire consolidant la protection et la découverte. 
Néanmoins, les politiques de l’Agence Parcs Canada et du MFFP montrent un écart considérable en ce qui 
concerne l’importance accordée au concept de planification de gestion. Les politiques sur les parcs 
nationaux et les aires marines nationales de conservation de l’Agence Parcs Canada comportent des 
sections entières strictement dédiées à la planification de gestion. Cette planification de gestion est 
énoncée dès le début des politiques en mettant l’accent sur l’importance des plans directeurs et de leur 
mise à jour régulière. L’intérêt accordé par l’Agence Parcs Canada aux processus de planification de gestion 
se traduit à travers leurs documents de planification exhaustifs complémentaires aux politiques (Directive 
sur la planification de gestion et des rapports et les Lignes directrices sur la planification de gestion et des 
rapports). L’existence même de ces documents témoigne de la grande considération portée aux 
opérations de planification. De plus, les plans directeurs des parcs nationaux et des aires marine nationales 
de conservation doivent être déposés au Parlement du Canada (Agence Parcs Canada, 2014a). 
La Politique sur les parcs actuellement utilisée par le MFFP met peu l’accent sur le concept de planification 
de gestion et les processus y étant inhérents. Par exemple, le document d’accompagnement de la politique 
lié aux activités et aux services mentionne l’existence du plan directeur en tant qu’outil de gestion des 
parcs nationaux, mais les opérations de planification effectuées en amont de leur production ou lors de 
leur mise à jour ne sont pas traitées. Encore ici, il est toutefois important de réitérer la désuétude de la 
Politique sur les parcs et de son statut actuel en complète révision. La planification de gestion est un des 
éléments ayant été ciblés pour amélioration. En ce sens, le MFFP envisage d'y accorder beaucoup plus 
d’importance, avec la mise à jour des politiques qui comprendront potentiellement un volet lié à la 
gouvernance. (M. Carignan, entrevue semi-dirigée, 24 février 2017) 
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3.3.2 Processus de planification de la gestion 
Évidemment, les mandats similaires de l’Agence Parcs Canada et de Parcs Québec impliquent une 
ressemblance en ce qui concerne les éléments devant être considérés dans leurs processus de planification 
respectifs. La préservation des ressources naturelles et culturelles est au cœur de toutes les décisions 
devant être prises par ces organismes. Dans le même ordre d’idées, l’Agence Parcs Canada et la Sépaq 
doivent toutes deux favoriser l’accessibilité et la découverte du patrimoine par le public. Ces obligations 
doivent faire l’objet d’une planification de gestion exhaustive par l’Agence Parcs Canada et le MFFP. 
Dans les deux cas, l’outil principal de planification de gestion des parcs nationaux est le plan directeur, 
mais les processus menant à leur élaboration et à leur révision sont différents. D’une part, l’Agence Parcs 
Canada est munie de documents internes procurant un encadrement strict et efficace pour la planification 
de gestion de ses lieux patrimoniaux. Cette planification est assurée par un cycle décennal comportant 
plusieurs étapes (figure 3.1). Le point de jonction entre la fin et le début d’un nouveau cycle correspond 
au processus de planification de gestion qui est à l’origine du caractère itératif (figure 3.2). En absence de 
ce processus de planification de gestion, le cycle serait en quelque sorte coupé et dépourvu d’une étape 
de mise à jour substantielle des plans directeurs. Effectivement, ce processus comporte une analyse de 
l’état d’un lieu patrimonial qui influence par la suite les orientations de gestion du plan directeur concerné, 
dans l’optique d’assurer sa pertinence continuelle. Cela fait allusion à une stratégie de planification 
adaptative qui sous-entend la révision d’objectifs de gestion à travers le temps ainsi que la mise en place 
de nouveaux moyens pour les atteindre (Buck, Geisler, Schelhas et Wollenberg, 2001; International Union 
for Conservation of Nature [IUCN], 2013). Ce type d’encadrement dénote la nature très procédurale et 
précise des opérations de planification réalisées par l’Agence Parcs Canada. En contrepartie, on peut 
s’attendre à ce que la mise en œuvre de ce type de planification de gestion nécessite davantage 
d’investissements en ressources économiques et humaines. Il est toutefois possible d’avancer que ces 
investissements sont facilement rentabilisés par la constance et la rigueur des opérations de planification 
ainsi que par une pertinence perpétuelle des plans directeurs des lieux patrimoniaux administrés par 
l’Agence Parcs Canada. 
Du côté de la direction des parcs nationaux du MFFP, aucun document dont l’unique fonction est 
l’encadrement des opérations de planification de gestion n’a pu être obtenu en considérant la révision en 
cours. Toutefois, les principes et les orientations des documents existants sont pris en compte par les 
exploitants. De plus, des communications régulières entre le Ministère et ses délégataires permettent de 
conserver la cohérence des actions et d’exploiter les parcs nationaux dans le respect des valeurs et des 
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obligations législatives et réglementaires propres au réseau des parcs nationaux du Québec. L’absence de 
processus de planification de gestion récurrent visant à assurer la mise à jour régulière des plans directeurs 
n’empêche donc pas le suivi des orientations. On observe tout de même que l’élaboration des plans 
directeurs des parcs nationaux du Québec s’intègre dans le processus de création initial et que leurs mises 
à jour ultérieures s’inscrivent essentiellement dans un contexte de modification des limites. 
Comparativement au cycle itératif de l’Agence Parcs Canada, on est donc en présence d’un processus de 
planification de gestion linéaire, durant lequel des comités de coordination entre le MFFP et les exploitants 
(Sépaq et ARK) assurent un suivi régulier de la gestion des parcs nationaux. Ce type d’encadrement dénote 
le caractère moins procédural et strict des opérations de planification du MFFP et la gouvernance partagée 
qui caractérise le réseau des parcs nationaux du Québec. 
Bien qu’une planification de gestion linéaire puisse potentiellement nécessiter moins d’investissements à 
court terme, elle peut aussi être à l’origine de problématiques subséquentes. Le dernier rapport du 
Vérificateur général du Québec comportant un chapitre sur les parcs nationaux et la Sépaq témoigne de 
cette réalité. De fait, un des résultats de cette vérification porte sur le fait que les documents de 
planification de gestion du MFFP concernant les parcs nationaux sont désuets : 
« Les documents d’encadrement du MFFP concernant la conservation du patrimoine naturel 
des parcs nationaux sont dépassés. La politique sur les parcs nationaux date de 1982 et ne 
reflète plus vraiment la réalité. De plus, le plan directeur requis pour chaque parc est parfois 
absent (3 parcs) ou n’a jamais été finalisé (9 parcs). Les plans terminés datent en moyenne 
de 20 ans et ceux qui n’ont jamais été finalisés, de 23 ans. En outre, le ministère n’a pas 
poursuivi sa participation au comité consultatif de chacun des parcs. Compte tenu de ces 
lacunes, il peut difficilement connaître l’état de conservation dans les parcs et s’assurer que 
leur objectif prioritaire est atteint ». (Vérificateur général du Québec, 2015) 
 
Ce résultat est représentatif des problématiques subséquentes pouvant émerger d’un processus de 
planification de gestion linéaire, en l’occurrence l’absence de plans directeurs pour certains parcs, leur 
non-finalisation ou encore leur caractère obsolète dans certains cas. Dans ce même rapport du 
Vérificateur général du Québec, une des recommandations effectuées au Ministère est donc de : 
« Réviser la politique et les autres documents lui servant à encadrer les activités de 
conservation du patrimoine naturel dans les parcs nationaux et établir clairement ses 
responsabilités et celles de la Société à cet égard ». (Vérificateur général du Québec, 2015) 
 
Tel qu’il a été mentionné à la section 3.2.2, le MFFP envisage de se doter d’une approche de planification 
donnant une durée de vie de dix ans aux plans directeurs des parcs nationaux du Québec. Une telle 
approche serait particulièrement justifiée en considérant les résultats et les recommandations du 
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Vérificateur général du Québec. Parallèlement, son exécution procurerait certainement une 
augmentation de l’homogénéité entre le processus de planification de gestion du MFFP et celui de 
l’Agence Parcs Canada qui s’inscrit déjà à l’intérieur d’un cycle décennal. 
 
3.3.3 Enjeux d’une planification de gestion conjointe 
Bien que les plans directeurs aient une fonction similaire pour les deux organismes, leur production 
s’effectue par l’entremise de processus de planification de gestion bien différents. Or, qu’advient-il 
lorsqu’un plan directeur est issu d’une planification conjointe entre l’Agence Parcs Canada et le MFFP, 
comme c’est le cas pour le parc marin du Saguenay–Saint-Laurent ? On peut s’attendre à une complexité 
accrue en ce qui concerne les opérations de planifications. Effectivement, ce type de planification 
conjointe impose à deux organismes ayant des structures et des fonctionnements différents de fusionner 
leurs visions et leurs idées afin d’obtenir un produit final représentatif des deux parties. Bien que le cas du 
parc marin du Saguenay–Saint-Laurent soit unique, il n’est pas impossible que d’autres aires marine 
protégées soient gérées conjointement dans le futur. 
Plusieurs études présentent les avantages d’une gestion conjointe entre deux entités, mais aussi les 
difficultés y étant associées. À titre d’exemple, une étude de l’Université du Sud de l’Illinois a été menée 
afin d’exposer les contraintes institutionnelles d’une gestion collaborative des écosystèmes à partir d’un 
cas concret. L’exemple utilisé dans cette étude est le bassin versant de la rivière Cache (Illinois), reconnu 
en tant que site Ramsar. Depuis 1991, la conservation de ce bassin versant est effectuée par un partenariat 
formé de plusieurs parties prenantes. Bien qu’un tel partenariat soit indispensable dans plusieurs cas en 
considérant la complexité et l’étendue des efforts à déployer en conservation, certains enjeux liés à la 
cogestion ont été observés. Effectivement, les auteurs mentionnent que même si tous les acteurs 
impliqués dans le partenariat travaillent en fonction d’un but commun, chacune des parties approche ce 
but ultime selon leurs modèles de planification et de fonctionnement respectifs. Selon cette étude, les 
principales causes influençant la capacité de divers organismes à coopérer sont les divergences entre leurs 
mandats, leurs politiques, leurs cadres législatifs, leurs mécanismes de financement, leurs structures et 
procédures administratives, leurs cultures institutionnelles ainsi que leurs approches décisionnelles 
(Behnken, Groninger et Akamani, 2016). Dans le présent cas, l’Agence Parcs Canada et Parcs Québec ont 
des mandats similaires et des objectifs communs, ce qui facilite certainement leur collaboration. Cette 
convergence des mandats permet d’ailleurs de croire que les aires protégées des deux organismes 
pourraient être opérées selon des processus de planification de gestion analogues. 
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Dans le cas du parc marin du Saguenay–Saint-Laurent, la création d’un comité d’harmonisation est inscrite 
à même la Loi et assure la cogestion gouvernementale. Plus spécifiquement, ce comité doit assurer 
l’harmonisation et la mise en œuvre des activités et programmes des gouvernements du Québec et du 
Canada reliés au parc marin du Saguenay–Saint-Laurent (Parc marin du Saguenay–Saint-Laurent, 2010). 
Ce type de mesure est d’ailleurs reconnue comme étant essentielle dans un contexte de gouvernance 
partagée d’une aire protégée, en raison d’un besoin de concertation élevé (IUCN, 2013). Effectivement, 
l’existence même d’un tel comité révèle le besoin de coordination important entre le gouvernement du 
Québec et le gouvernement du Canada, afin d’assurer que la planification de la gestion est efficace et que 
les interventions menées sont en accord avec leurs exigences et compétences respectives. L’importance 
de cette harmonisation pour le maintien d’une concertation efficace est mentionnée à plusieurs reprises 
dans le plan directeur du parc, qui indique également que la coordination entre les deux gouvernements 
devra être d’autant plus efficiente dans le futur (Parc marin du Saguenay–Saint-Laurent, 2010). 
Or, l’analyse comparative effectuée préalablement a permis de dénoter des différences considérables 
entre les politiques et les processus de planification de gestion de l’Agence Parcs Canada et du MFFP à 
l’égard de leurs réseaux de parcs nationaux respectifs. Cela suggère que l’harmonisation des pratiques, à 
un certain degré, pourrait contribuer à une gestion coopérative conjointe encore plus efficace pour ce qui 
est de l’administration du parc marin du Saguenay–Saint-Laurent. Malgré l’unicité de ce cas, une telle 
mesure pourrait potentiellement être une perspective intéressante pour la gestion de futures aires 
marines protégées par les deux paliers de gouvernement. L’harmonisation des processus de planification 
de gestion de l’Agence Parcs Canada et de Parcs Québec nécessite toutefois une réflexion approfondie 
quant à sa faisabilité et sa mise en œuvre. Dans la prochaine section, des solutions seront explorées à 




4. APPROCHES EXTERNES DE PLANIFICATION DE PARCS NATIONAUX 
À l’échelle mondiale, une très grande variété d’organismes sont responsables de la gestion d’aires 
protégées. Les différents contextes d’établissement des aires protégées sont à l’origine d’une multitude 
de méthodes de gestion. Bien que ces organismes remplissent généralement des missions similaires, les 
processus de planification de gestion permettant d’y répondre peuvent quant à eux différer 
considérablement. La présente section vise à explorer des approches de planification externes des parcs 
nationaux à partir de deux exemples concrets et pertinents pour l’atteinte de l’objectif général de l’essai. 
Les deux endroits sélectionnés sont la Colombie-Britannique et les États-Unis. Ces exemples sont 
pertinents puisque la réalité de ces endroits ne s’éloigne pas drastiquement de celle du Québec, en termes 
de développement et de structure de fonctionnement sociétal. Ainsi, les contextes d’établissements des 
parcs nationaux de ces endroits sont comparables entre eux. 
Dans un premier temps, l’approche de planification des parcs provinciaux de la Colombie-Britannique sera 
étudiée en faisant un parallèle avec le processus de planification de la gestion de l’Agence Parcs Canada. 
Dans un deuxième temps, l’exemple des États-Unis sera exploré en comparant la planification de gestion 
des parcs nationaux fédéraux avec celle effectuée en Californie, qui possède le plus grand système de 
parcs d'état du pays (California State Parks Foundation, 2011). Évidemment, l’analyse de ces exemples ne 
sera pas autant exhaustive que celle réalisée pour l’Agence Parcs Canada et Parcs Québec. L’objectif de 
cette section est plutôt de présenter un aperçu des approches de planification des parcs nationaux pour 




Le fort intérêt porté à l’exemple de la Colombie-Britannique découle de sa grande similarité à la situation 
québécoise. Effectivement, le gouvernement de la Colombie-Britannique administre un réseau de parcs 
provinciaux par l’entremise de l’Agence BC Parks. Le rôle de cet organisme est donc très comparable à 
celui accompli par la Sépaq au Québec. L’Agence Parcs Canada administre évidemment des parcs 
nationaux en Colombie-Britannique pour remplir sa mission de protection de milieux naturels 
représentatifs du pays. Tout comme au Québec, la gestion des parcs nationaux est donc réalisée par deux 
organismes distincts qui possèdent leurs réseaux de parcs nationaux respectifs. 
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L’Agence Parcs Canada administre sept aires protégées dans la province de la Colombie-Britannique (voir 
tableau 2.2). De son côté, l’organisme BC Parks est quant à lui responsable de l’administration d’un réseau 
composé de 1 029 établissements se distinguant en différentes catégories. Ce réseau totalise une 
superficie de 140 632,6 km² et est un des plus vastes systèmes d’aires protégées en Amérique du nord (BC 
Parks, 2015). Bien que l’Agence Parcs Canada et BC Parks ne gèrent aucune aire protégée conjointement, 
la création d’une aire marine nationale de conservation au sud du Détroit de Géorgie a été proposée. 
L’établissement de cette aire protégée découle d’une collaboration entre l’Agence Parcs Canada et le 
gouvernement de la Colombie-Britannique (Agence Parcs Canada, 2012). 
 
4.1.1 BC Parks 
BC Parks est une agence dépendante du Ministère de l’Environnement du gouvernement de la Colombie-
Britannique. Tout comme l’Agence Parcs Canada et la Sépaq au Québec, cet organisme joue un rôle vital 
dans la protection des ressources naturelles et culturelles de la Colombie-Britannique. Plus précisément, 
sa mission est de protéger les milieux naturels représentatifs de la province faisant partie de son réseau 
d’aires protégées, à des fins de conservation, de loisirs, d’éducation et de recherche scientifique (BC Parks, 
2017a). Malgré certaines nuances, ce mandat est donc très similaire à ceux de l’Agence Parcs Canada et 
de la Sépaq. 
Pour réaliser cette mission, BC Parks est notamment chargé d’effectuer les opérations de planification 
pour l’ensemble du réseau d’aires protégées provincial. Ceci dénote une différence entre les structures de 
planification de BC Parks et de la Sépaq, dont les opérations de planification sont assurées en amont par 
la direction des parcs nationaux du MFFP. Ainsi, le Ministère de l’Environnement du gouvernement de la 
Colombie-Britannique délègue les opérations de planifications à BC Parks, ce qui rend cette approche 
davantage similaire à celle observée entre le gouvernement du Canada et l’Agence Parcs Canada. 
La planification de gestion réalisée par BC Parks doit évidemment être réalisée conformément aux 
exigences législatives. De plus, l’organisme s’est muni de la Politique stratégique pour la planification de 
gestion. Cette politique énonce les principes directeurs encadrant la planification ainsi que les exigences 
devant être respectées lors du processus de planification de gestion et de l’élaboration des plans de 
gestion. Le Manuel du processus de planification de la gestion des aires protégées ainsi que le Guide pour 
la rédaction des plans de gestion des aires protégées sont les principaux documents de planification de 
l’organisme (BC Parks, 2013a, 2016). Ces documents publics permettent de présenter une vision claire de 
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ce qu’effectue BC Parks en matière de planification et d’assurer la constance des interventions effectuées. 
Il est tout de même intéressant de noter que, malgré l’importance accordée à la planification de gestion à 
travers ces documents, les plans de gestion des parcs nationaux ne sont pas obligatoires en vertu du cadre 
législatif encadrant les activités de BC Parks. La Politique stratégique pour la planification de gestion 
mentionne toutefois l’essentialité de ces plans pour orienter les gestionnaires des aires protégées, en plus 
de démontrer l’engagement de BC Parks envers les citoyens en ce qui concerne la protection des aires 
protégées (BC Parks, 2013b). Ainsi, un plan de gestion est élaboré et approuvé pour toutes les aires 
protégées du réseau, tout en étant maintenu à jour à travers le temps. BC Parks est en mesure de respecter 
cette exigence par le biais de son processus de planification de la gestion (figure 4.1). 
 




Ce processus est une combinaison de plusieurs étapes pouvant être réalisées de façon plus ou moins 
simultanée. L’étape de préplanification est le déclencheur de la planification initiale. Au cours de celle-ci, 
l’état de la gestion actuelle est évalué et le type de projet de planification de gestion est déterminé 
(nouveau plan, modification du plan, mise à jour administrative). L’étape de planification initiale permet 
ensuite de mettre sur pied l’équipe de réalisation du projet, qui doit compiler toutes les informations 
nécessaires sur l’aire protégée concernée afin de préparer un plan de projet. Une fois aprouvé, 
l’élaboration d’une première version du plan directeur s’en suit (ébauche). Cette étape inclut la rédaction 
du plan, sa révision, son approbation ainsi que son émission à des fins de consultation publiques. La phase 
finale du plan directeur permet ensuite d’apporter les dernières modifications requises suite à l’analyse 
des consultations publiques, après quoi l’approbation finale du plan peut être donnée. Ce plan directeur 
final représente un des principaux outils de gestion de l’aire protégée auquel il se rattache. Sa mise en 
œuvre subséquente sera assurée par les gestionnaires de l’aire protégée, jusqu’à ce que le plan de gestion 
doive être mis à jour, modifié ou complètement renouvellé. Ces différentes modifications (représentées 
par les flèches pointillées grises du schéma) sont initiées par la surveillance continuelle ainsi que 
l’évaluation des objectifs et des stratégies proposées dans le plan directeur. Idéalement, les plans 
directeurs sont soumis à une évaluation interne selon un intervalle maximal de cinq ans. Cette approche 
vise à assurer la révision régulière des plans, dans l’optique d’éviter que ceux-ci deviennent désuets. (BC 
Parks, 2016, 2017b) 
En comparant les approches de planification de gestion de BC Parks avec celles de l’Agence Parcs Canada 
et de la Sépaq, il est évident qu’elle présente davantage de similarités à celle de l’organisme fédéral. Bien 
que le processus de planification de gestion de BC Parks ne soit pas un cycle avec une durée fixe, il a tout 
de même un caractère itératif pouvant être déclenché suite à l’évaluation de l’état d’un parc. Dans le 
même ordre d’idées, l’importance accordée à la planification de gestion par BC Parks se traduit par sa 
Politique stratégique pour la planification de gestion ainsi que leurs documents d’encadrement 
strictement dédiés à cet effet. Globalement, il est donc clair que les processus de planification de la gestion 
de BC Parks et de l’Agence Parcs Canada sont plus harmonieux par rapport à la comparaison entre l’Agence 
Parcs Canada et Parcs Québec. Avec la création de l’aire marine nationale de conservation au sud du 
Détroit de Géorgie en Colombie-Britannique, il serait intéressant d’observer comment une gestion 




L’intérêt porté aux approches de planification des parcs nationaux des États-Unis découle notamment de 
sa proximité avec le Canada et de son contexte sociogéographique similaire. Tout comme au Canada, les 
États-Unis sont munis d’une agence fédérale responsable de l’administration du réseau national d’aires 
protégées. Cette administration est assurée par le National Park Service (NPS) depuis sa création en 1916. 
Ce vaste réseau, qui totalise une superficie de plus de 339 935,9 km2, comporte 417 aires protégées 
distribuées dans les différents états (National Park Service [NPS], 2017a). En termes de superficie, la taille 
de ce réseau est donc très comparable à celui de l’Agence Parcs Canada (339 618,9 km2). Par ailleurs, 
plusieurs états sont également munis de leur propre réseau d’aires protégées. C’est notamment le cas de 
la Californie qui s’est dotée du California Department of Parks and Recreation en 1927. Cet organisme 
administre un réseau de 280 parcs d’état totalisant une superficie d’environ 6 527 km2 (California 
Department of Parks and Recreation, 2015, 2017). 
L’analyse des approches de planification du NPS et du California Department of Parks and Recreation est 
d’autant plus intéressante à réaliser puisque ces deux organismes coopèrent pour la gestion de quelques 
aires protégées. Depuis la signature d’une entente en 1994, les deux organismes effectuent une gestion 
conjointe du parc national de Redwood et des parcs d’états adjacents (California's Del Norte Coast, 
Jedediah Smith and Prairie Creek Redwoods State Parks) (NPS, 2003). Le NPS et le California Department 
of Parks and Recreation coordonnent donc leurs efforts pour effectuer la planification de la gestion de ces 
aires protégées. Ils ont notamment élaboré un plan général de gestion conjointement, bien que celui-ci 
date de 2000 (National Park Service et California Department of Parks and Recreation, 2000). 
 
4.2.1 National Park Service 
En tant qu’agence fédérale du gouvernement des États-Unis, le NPS est responsable de l’administration 
du réseau national de parcs nationaux. Sa mission est de préserver, pour les générations d’aujourd’hui et 
de demain, le patrimoine ainsi que les ressources naturelles et culturelles incluses dans son réseau d’aires 
protégées (NPS, 2017b). Le NPS est en quelque sorte l’homologue de l’Agence Parcs Canada aux États-
Unis. Tout comme pour les autres organismes à l’étude, l’administration du réseau national de parcs 
nationaux des États-Unis requiert une planification de gestion exhaustive. Ces opérations sont réalisées 




Le NPS s’appuie largement sur ses Politiques de gestion pour respecter l’ensemble des exigences en 
matière de planification et de gestion. Effectivement, ce document comporte un chapitre entièrement 
dédié à la planification qui énonce les éléments clés y étant relatifs (NPS, 2006). Afin de s’assurer que 
toutes les exigences sont respectées, le NPS s’est doté d’un cadre général pour la planification des parcs, 
dans lequel est inclus leur processus de planification de la gestion au sens entendu dans ce projet (figure 
4.2). 
 
Figure 4.2 Cadre pour la planification de la gestion du NPS (Inspiré de : NPS, s. d.) 
 
Ainsi, une des exigences universelles à tous les parcs nationaux du réseau est l’élaboration d’un document 
de fondation. C’est dans ce document, spécifique à chaque parc national, que l’évaluation de leurs besoins 
respectifs en planification et en gestion est effectuée (NPS, s. d.). Ceci confère au NPS une approche de 
planification relativement flexible. Les besoins en planification sont déterminés conjointement à 
l’évaluation des principales caractéristiques du parc et des conditions futures désirées pour ce dernier. Le 
document de fondation est à l’origine des différents documents de planification devant être élaborés pour 
un parc national donné, tels que des plans de gestion, de compréhension ou stratégiques. À défaut de 
décrire le rôle de tous les types de documents de planification produits par le NPS, ceux-ci sont répertoriés 
dans le Catalogue des produits et services de l’agence qui décrit leurs fonctions ainsi que le contenu qu’ils 
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doivent couvrir (NPS, 2015). L’ensemble de ces plans et des études effectuées par le passé sont classés à 
l’intérieur d’un dossier de planification dynamique spécifique à chaque parc. Le caractère dynamique de 
ce dossier résulte notamment de la réalisation de nouvelles études, de la modification ou du 
renouvellement des plans ainsi que des activités de surveillance (NPS, s. d.). Cette composante de 
surveillance procure un caractère itératif au cadre de planification du NPS.  
Le principal document de gestion des parcs nationaux du réseau du NPS est le plan général de gestion, qui 
est produit au cours du processus de planification de la gestion. Ce type de plan s’apparente aux plans 
directeurs produits par l’Agence Parcs Canada ou la Sépaq. Cependant, le NPS n’est muni d’aucun schéma 
expliquant ce processus, bien que ses principales composantes (document de fondation et plan général 
de gestion) soient incluses dans le cadre général de planification présenté à la figure 4.2. Effectivement, il 
est plutôt décrit de façon plus ou moins explicite dans les Politiques de gestion du NPS. 
L’élaboration du document de fondation représente donc le commencement du processus de planification 
puisqu’il est à la base des décisions subséquentes qui seront effectuées en matière de planification et de 
gestion. De façon générale, sa production s’effectue simultanément à la collecte des données nécessaires 
pour le développement du plan de gestion général. Une fois complété, le document de fondation d’un 
parc demeurera relativement stable à travers le temps. Le processus de planification de la gestion se 
poursuit ensuite avec l’élaboration ou la révision du plan de gestion général. Le contenu de ce plan se base 
sur le document de fondation préparé préalablement. Son objectif est de fournir une direction pour la 
préservation des ressources et l’expérience du visiteur. Le plan de gestion général permet notamment 
d’énoncer les conditions désirées en ce qui a trait aux ressources naturelles et culturelles, de présenter au 
public l’importance des ressources du parc et d’identifier les interventions appropriées ainsi que des 
indicateurs pour assurer le maintien des conditions désirées. Par ailleurs, il doit également comporter un 
plan de zonage cohérent avec les conditions désirées pour le parc. La série d’étapes nécessaire à la 
production d’un plan général de gestion inclut divers mécanismes de consultation publique et 
d’approbation. Selon les Politiques de gestion du NPS, des révisions périodiques sont également exigées 
pour chaque plan général de gestion. Ces plans doivent généralement être révisés selon un intervalle de 
10 à 15 ans. Toutefois, cet intervalle de révision peut être plus long si les conditions d’un parc ont peu 




4.2.2 California Department of Parks and Recreation 
En plus des aires protégées faisant partie du réseau national des États-Unis, plusieurs états se sont dotés 
de leur propre système de parcs à travers le temps. C’est notamment le cas de la Californie qui, par le biais 
du California Department of Parks and Recreation, administre le plus grand réseau de parcs d’états du pays 
(California State Parks Foundation, 2011). Concrètement, le mandat de cet organisme est de protéger la 
diversité biologique ainsi que les ressources naturelles et culturelles de la Californie, tout en rendant ces 
milieux accessibles aux citoyens pour la pratique d’activités récréatives et éducatives (California 
Department of Parks and Recreation, 2017). 
Le principal outil de planification utilisé par l’organisme est son Manuel de planification. Celui-ci présente 
la structure globale de planification employée pour l’administration du réseau (figure 4.3). Cette structure 
est formée de huit composantes de planification interreliées. 
 
Figure 4.3 Structure de planification du California Department of Parks and Recreation (tiré de : 
California Department of Parks and Recreation, 2010, p. 4) 
 
La planification à l’échelle du réseau et les politiques réfèrent à un niveau de planification qui englobe 
toutes les unités de gestion. La composante de planification inférieure correspond quant à elle à 
l’ensemble des informations et des données spécifiques à une unité de gestion. La composante de 
classification et de nomination des parcs d’état est quant à elle une étape réalisée lors de l’acquisition ou 
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du transfert de territoires dédiés à être inclus dans le réseau de parcs d’états de la Californie. Elle se base 
notamment sur l’inventaire des ressources, qui est une composante dynamique alimentant 
continuellement le dossier d’informations d’une unité de gestion. L’ensemble de ces données est 
également utilisé pour l’élaboration des différents types de plans produits pour la gestion d’un parc (plans 
généraux, plans de gestion et plans de projets spécifiques). Finalement, le suivi et l’évaluation de l’état des 
parcs s’effectuent par l’entremise des plans de surveillance. L’évaluation des résultats découlant de leur 
mise en œuvre peut être à l’origine d’une révision des différents plans ou même de la classification d’un 
parc d’état. (California Department of Parks and Recreation, 2010) 
Les plans généraux produits par le California Department of Parks and Recreation ont une fonction 
similaire aux plans directeurs de l’Agence Parcs Canada ou de la Sépaq. Ceux-ci représentent les principaux 
documents de gestion des parcs d’états et sont obligatoires en vertu du Code des Ressources Publiques de 
la Californie. Le plan général définit le cadre de planification et de gestion le plus large pour 
l’administration d’un parc, tout en permettant au public d’avoir un aperçu des orientations de gestion 
prévues pour ce dernier. Il énonce notamment le but et l’importance du parc, la vision envisagée pour 
celui-ci ainsi que des lignes directrices pour sa gestion à long terme. L’ensemble des informations 
contenues dans le plan général ont pour fonction de guider la prise de décision et servent de base pour 
l’élaboration des plans de gestion, des plans projets spécifiques ou de toutes autres interventions 
nécessaires à la réalisation des objectifs du plan général. (California Department of Parks and Recreation, 
2010) 
Ces plans généraux sont créés lors d’un processus de planification exhaustif qui est présenté et décrit au 
tableau 4.1. Dans ce tableau, chaque colonne représente une des principales étapes du processus, qui sont 
elles-mêmes séparées en plusieurs sous-étapes. La dernière rangée du tableau permet de suivre la 
progression du processus jusqu’à l’approbation et la distribution du plan général final. Un plan général 
peut être soumis à des modifications subséquentes, lorsque nécessaires. Toutefois, la révision complète 
d’un plan général peut s’avérer essentielle lorsque la magnitude des changements devant lui être apportés 
est importante. Dans un tel cas, le processus décrit au tableau 4.1 doit être répété. Cependant, la révision 
des plans généraux ne s’effectue pas nécessairement selon un intervalle régulier. En effet, le Manuel de 
planification du California Department of Parks and Recreation n’identifie aucune durée de vie précise 
pour les plans généraux. Leur révision dépend plutôt de la pertinence et de l’actualité de leur contenu. 




Tableau 4.1 Processus lié aux plans généraux du California Department of Parks and Recreation (traduction libre de : California Department of 
Parks and Recreation, 2010, p. 36) 
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Ce dernier chapitre vise à répondre à l’objectif général de l’essai, qui consiste à proposer des solutions 
visant à harmoniser les processus de planification de la gestion des parcs nationaux et des aires marines 
protégées administrés par l’Agence Parcs Canada et Parcs Québec. Avant d’énoncer les diverses 
possibilités envisageables pour l’atteinte de cet objectif, il est pertinent d’effectuer un bref bilan des 
éléments soulevés au cours du projet. 
En amont de l’analyse, une différence notable a été identifiée entre les hiérarchies de planification de 
l’Agence Parcs Canada et de Parcs Québec. D’un côté, l’Agence Parcs Canada est responsable de 
l’ensemble des politiques et des opérations de planification de son réseau, en plus d’en assurer la gestion. 
De l’autre, la Sépaq est responsable de l’exploitation des parcs nationaux du Québec méridional, mandat 
qui lui a été confié par le ministre responsable, qui conserve la responsabilité du développement et de la 
planification du réseau. Autrement dit, la Sépaq assure la mise en œuvre de la planification effectuée par 
son délégateur, soit le MFFP. Bien que cela ne semble pas représenter une différence majeure, il est 
évident que les modes de fonctionnement des organismes ainsi que leurs approches de planification sont 
modulés en fonction de leurs structures respectives. 
L’analyse comparative a permis d’identifier une différence considérable entre les approches de 
planification de l’Agence Parcs Canada et du MFFP. Plus précisément, il semble qu’un écart important 
sépare leurs processus de planification de la gestion respectifs. Pour rappel, un tel processus administratif 
correspond à la série d’étapes mise en place pour assurer la révision complète, l’amendement ou la 
reconduction d’un plan directeur. Dans le présent cas, la situation est telle que l’Agence Parcs Canada 
possède un processus de planification bien défini et récurrent, alors que les plans directeurs du MFFP sont 
élaborés conjointement à la création d’un parc ou d’une modification de ses limites, à défaut d’être révisés 
selon un processus régulier. Conscient de cette lacune et en réponse aux recommandations du vérificateur 
général, le MFFP envisage prochainement d’élaborer un processus de planification basé sur un cycle de 10 
ans. 
Compte tenu de ces informations, la direction à prendre pour la formulation des propositions 
d’harmonisation semble évidente. La solution la plus simple et efficace pour atteindre l’objectif général de 
l’essai s’appuie largement sur des recommandations ciblant spécifiquement le processus de planification 
de la gestion des parcs nationaux du Québec. Cette orientation est d’ailleurs justifiée par les résultats du 
dernier rapport du Vérificateur général du Québec et par les actions futures envisagées par le MFFP. 
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5.1 Durée de vie des plans directeurs 
L’établissement d’une durée de vie fixe pour les plans directeurs est une solution efficace pour assurer 
leur pertinence perpétuelle. C’est d’ailleurs une option qui est à l’étude au MFFP. En ce sens, la présente 
recommandation suggère de concrétiser l’idée de donner une durée de vie de dix ans aux plans directeurs 
des parcs nationaux du Québec. Ceci est une mesure relativement simple à instaurer, malgré les 
investissements qu’elle requiert pour la révision des plans directeurs à chaque décennie. 
Une telle modification aurait des impacts positifs à plusieurs niveaux. Premièrement, elle permettrait de 
répondre partiellement aux recommandations du Vérificateur général du Québec, qui mentionne que 
plusieurs plans directeurs des parcs nationaux du Québec sont soit désuets, non finalisés (9 parcs) ou 
encore absents (3 parcs) (Vérificateur général du Québec, 2015). L’instauration d’une durée de vie fixe 
pour les plans directeurs est une solution simple et commune pour pallier cette lacune, en imposant des 
révisions régulières.  
Deuxièmement, il ne faut pas perdre de vue que la Sépaq est une société d’état, ce qui implique que son 
seul actionnaire est le gouvernement du Québec. L’établissement et le financement du réseau de Parcs 
Québec dépendent de la contribution des Québécois. Il est donc essentiel que les citoyens du Québec 
aient accès à des informations à jour en ce qui concerne la planification et la gestion de ce patrimoine 
public. À cet effet, le Vérificateur général du Québec indiquait en 2015 que : 
« L’information rendue publique par le MFFP et la Sépaq sur la conservation du patrimoine 
naturel au sein des parcs nationaux est incomplète; on ne peut donc pas apprécier leur 
performance en la matière. » (Vérificateur général du Québec, 2015) 
 
Or, le plan directeur d’un parc national a notamment pour fonction de présenter les caractéristiques du 
territoire qu’il couvre ainsi que les orientations relatives à la conservation et à la mise en valeur du 
patrimoine. En considérant que les plans directeurs sont des documents publics, ils confèrent donc une 
source d’informations intéressante à la portée des citoyens. Évidemment, ceci est véridique dans la 
mesure où les plans directeurs sont maintenus à jour, ce qui rend l’instauration d’une durée de vie pour 
ces documents d’autant plus intéressante. 
Troisièmement, la concrétisation de l’idée de donner une durée de vie de dix ans aux plans directeurs est 
en adéquation avec l’objectif d’harmonisation des processus de planification de la gestion de l’Agence 
Parcs Canada et de Parcs Québec. Effectivement, cette mesure confèrerait une durée de vie identique 
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pour les plans directeurs produits par ces deux organismes. Elle représenterait donc un premier pas 
important pour l’harmonisation des processus en conférant une base temporelle similaire. 
 
5.2 Processus de planification de la gestion à caractère itératif 
Pour aller plus loin, le MFFP pourrait se munir d’un processus de planification de la gestion à caractère 
itératif. Cette recommandation fait suite à la précédente et lui est complémentaire, en considérant que la 
mesure d’instauration d’une durée de vie pour les plans directeurs n’est pas suffisante à elle seule. 
Effectivement, cette durée permet uniquement de préciser le début et la fin de vie d’un plan directeur. Le 
processus de planification de la gestion permet quant à lui de préciser les différentes étapes à suivre lors 
des révisions futures. Dans la plupart des cas, un tel processus est associé à une approche de planification 
itérative, de sorte qu’il soit réplicable à travers le temps. C’est notamment le cas des trois approches de 
planification externes ayant été étudiées dans cet essai (BC Parks, NPS et California Department of Parks 
and Recreation). Ceci est essentiel pour assurer la constance des opérations de planifications réalisées à 
chaque révision d’un plan directeur. 
Le MFFP pourrait facilement jumeler la proposition de donner une durée de vie aux plans directeurs à la 
création d’un cycle itératif décennal, similaire à celui de l’Agence Parcs Canada. D’ailleurs, le MFFP et la 
Sépaq possèdent déjà des éléments structuraux intéressants pour favoriser la mise en place d’un tel cycle 
administratif. Ce dernier nécessite la présence de mécanismes d’évaluation de l’état d’un parc qui 
permettent d’enclencher les révisions des plans directeurs. À cet effet, le programme de suivi des 
indicateurs environnementaux (PSIE) de la Sépaq est un instrument qui pourrait s’avérer fort utile, du 
moins pour l’évaluation de l’état des ressources naturelles. Le PSIE permet déjà à la Sépaq de mesurer 
l’évolution de l’état des parcs nationaux à partir d’indicateurs environnementaux. Une liste d’indicateurs 
est utilisée pour le suivi à l’échelle du réseau, mais chaque parc est aussi associé à une liste d’indicateurs 
y étant spécifique (Sépaq, 2014). Selon le programme, l’analyse et l’interprétation des résultats du suivi 
sont réalisées par l’entremise de rapports quinquennaux. Il serait donc logique que les résultats soient 
utilisés en amont lors des opérations de planification de la gestion prévues dans un cycle décennal. Le PSIE 
pourrait donc être un outil précieux pour faire le pont entre l’évaluation de l’état des ressources naturelles 
d’un parc et la mise à jour de son plan directeur par le MFFP, bien que d’autres indicateurs pourraient être 
élaborés pour évaluer l’état des autres composantes (ressources culturelles, relations externes et avec les 
communautés autochtones, etc.). 
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5.3 Documents de planification 
Encore ici, cette recommandation est effectuée à l’égard du MFFP et est complémentaire à celles 
suggérées aux sections 5.1 et 5.2. Elle cible l’encadrement des opérations de planification de la gestion à 
partir de documents strictement prévus à cet effet. Comme mentionné au cours de l’analyse, la Politique 
sur les parcs est actuellement en complète révision et le MFFP envisage d'accorder plus d’importance à la 
planification de la gestion. En ce sens, les exigences relatives à la planification devraient être beaucoup 
plus précises avec l’arrivée de la nouvelle politique. Toutefois, il pourrait s’avérer opportun de profiter de 
cette occasion pour développer parallèlement un document strictement dédié à l’encadrement des 
opérations de planification. Son utilité réside dans le fait qu’il permet d’ancrer tous les éléments relatifs à 
la planification, notamment le processus à suivre pour assurer la constance, la pertinence et la régularité 
des révisions des plans directeurs. Dans le cas du réseau de Parcs Québec, un tel document serait 
évidemment bénéfique pour le planificateur (MFFP), mais également pour ses délégataires qui auraient 
un aperçu plus précis des opérations de planification réalisées en amont.  
Plusieurs des organismes ayant été étudiés dans cet essai utilisent ce type de documents, ce qui justifie 
leur utilité et la présente recommandation. L’Agence Parcs Canada est munie de sa Directive sur la 
planification de gestion et des rapports et de ses Lignes directrices sur la planification de gestion et des 
rapports. L’agence provinciale BC Parks emploi quant à elle son Manuel du processus de planification de 
la gestion des aires protégées ainsi que son Guide pour la rédaction des plans de gestion des aires 
protégées. Finalement, le California Department of Parks and Recreation utilise son Manuel de 
planification pour l’encadrement de ses activités.  
 
5.4 Gestion coopérative 
Le concept de gestion conjointe est au cœur de la problématique ayant mené à la réalisation de ce projet, 
d’où l’importance de l’adresser dans les recommandations. En guise de rappel, la gestion du parc marin 
du Saguenay–Saint-Laurent est effectuée selon un modèle de gestion coopérative entre l’Agence Parcs 
Canada et la Sépaq. La révision du plan directeur est assurée par une équipe multidisciplinaire incluant 
notamment des employés de l’Agence Parcs Canada, du MFFP et de la Sépaq. 
L’efficacité du processus de planification de la gestion pour ce parc est d’autant plus importante puisqu’il 
s’insère dans un cycle de sept ans. En prenant pour exemple l’Agence Parcs Canada, un processus complet 
nécessite généralement une durée de 18 à 24 mois au cours d’un cycle décennal. En réduisant la durée de 
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ce cycle global, il devient capital que le processus de planification de la gestion soit d’une efficience 
constante. L’augmentation de cette efficacité passe notamment par des approches de planification plus 
homogènes entre l’Agence Parcs Canada et le MFFP, et donc par l’application de mesures d’harmonisation 
telles que celles proposées aux sections 5.1, 5.2 et 5.3. Des processus plus similaires permettraient de 
fournir une base de communication commune entre les organismes et donc de faciliter leur concertation. 
Dans le Plan directeur du parc marin du Saguenay–Saint-Laurent, le principal enjeu identifié au niveau de 
la gestion coopérative est d’ailleurs le besoin d’une meilleure concertation entre les parties responsables. 
Finalement, il serait intéressant que les gouvernements du Canada et du Québec aillent de l’avant pour la 
gestion conjointe de futures aires marines protégées au Québec. Cette proposition se base sur le principe 
qu’elle entraînerait une rétroaction positive sur les mécanismes de planification et de gestion conjointe 
entre les parties prenantes. Le cas du parc marin du Saguenay–Saint-Laurent est unique, mais la gestion 
coopérative de nouvelles aires marines protégées est possible et devrait être envisagée. Bien que ce 
modèle de gestion entraîne une complexité accrue en ce qui concerne les opérations de planification, il 
permet aussi de résoudre des problématiques plus complexes grâce à la collaboration de plusieurs acteurs. 
Actuellement, le gouvernement du Canada travaille de concert avec le gouvernement du Québec pour 
l’établissement d’aires marines protégées dans l’estuaire et le Golfe du Saint-Laurent, dont une aire 
marine protégée au large des Îles-de-la-Madeleine. La mise en place d’une gestion conjointe similaire à 





Les réseaux d’aires protégées sont reconnus comme étant un outil important pour la protection des 
écosystèmes à l’échelle mondiale. La grande variété d’organismes œuvrant dans ce domaine ainsi que les 
différents contextes d’établissement des aires protégées sont à l’origine d’une multitude de méthodes de 
planification et de gestion. Au Québec, les deux principaux organismes œuvrant dans ce secteur sont 
l’Agence Parcs Canada et et Parcs Québec, par le biais de leurs réseaux respectifs. Ces deux organismes 
agissent de pair pour protéger des milieux naturels représentatifs du Québec et leur collaboration est 
requise dans certaines circonstances. Bien que la gestion conjointe présente des avantages significatifs, 
les opérations de planification s’en trouvent complexifiées, notamment en raison des divergences entre 
les approches et les exigences de planification.  
L’objectif principal de cet essai était d’identifier des mesures visant à harmoniser les processus de 
planification de la gestion des parcs nationaux et des aires marines protégées administrés par l’Agence 
Parcs Canada et Parcs Québec. Pour ce faire, une analyse comparative de leurs politiques et de leurs 
processus a été effectuée, pour ensuite analyser de façon critique les divergences observées. Un regard a 
également été posé sur des approches de planification externes des parcs nationaux, afin de faciliter 
l’identification de solutions. Les approches de planification externes ayant été étudiées sont celles de BC 
Parks en Colombie-Britannique, du NPS aux États-Unis et du California Department of Parks and Recreation 
en Californie. 
Les principaux résultats ont dénoté une différence considérable entre les approches de planification de 
l’Agence Parcs Canada et du MFFP. Suite aux recommandations du Vérificateur général du Québec, le 
MFFP révise actuellement la Politique sur les parcs en raison de sa désuétude, de sorte qu’elle reflète 
mieux les exigences à respecter en matière de planification et de gestion. De plus, un écart important a 
été observé entre les processus de planification de la gestion des parcs nationaux du Canada et du Québec. 
L’Agence Parcs Canada utilise un processus de planification ancré à l’intérieur d’un cycle itératif décennal 
de production d'un plan directeur. L’élaboration des plans directeurs des parcs nationaux du Québec fait 
partie intégrante de leur création, alors que la révision des plans directeurs est quant à elle souvent 
associée à la modification des limites d’un parc et ne s’appuie pas sur un processus récurrent. Dans 
l’avenir, le MFFP prévoit fixer une durée de vie aux plans directeurs afin d’éviter leur obsolescence. 
Pour répondre à l’objectif général, les propositions d’harmonisation vise principalement le processus 
d’encadrement de la gestion de Parcs Québec. À cet égard, les recommandations effectuées sont la 
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concrétisation de l’idée de donner une durée de vie de dix ans pour les plans directeurs, la mise en place 
d’un processus à caractère itératif de révision des plans directeurs et l’élaboration de documents 
strictement dédiés à l’encadrement des opérations de planification. L’application de telles mesures 
confèrerait à l’Agence Parcs Canada et au MFFP des processus de planification de la gestion beaucoup plus 
homogènes par rapport à la situation actuelle. Par ailleurs, ces recommandations sont appuyées par les 
trois exemples d’approches de planification externe ayant été étudiées. 
La gestion conjointe d’aires protégées entre les deux paliers gouvernements est profitable pour la 
protection de milieux naturels représentatifs du Québec et du Canada. Après une première révision du 
plan directeur du parc marin du Saguenay–Saint-Laurent en 2010, il sera intéressant de voir les 
ajustements effectués en prévision du prochain exercice de révision. Dans le futur, il sera aussi intrigant 
de voir si d’autres ententes seront déployées pour la gestion conjointe de nouvelles aires marines 
protégées au Québec. Au final, l’efficacité de la planification dans un modèle de gestion conjointe est un 
concept qui mériterait davantage d’attention, surtout dans un contexte où de telles initiatives se 
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ANNEXE 1 – LIEUX HISTORIQUES NATIONAUX DU CANADA ADMINISTRÉS PAR PARCS CANADA 
(tiré de : Agence Parcs Canada, 2016a, p. 27) 
 
